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Introduction générale  
 

 

Les élections présidentielles françaises en 2017 et américaines en 2016, entre autres, ont été 

édifiantes sur un sujet : les sociétés occidentales apparaissent de plus en plus soumises à 

des interférences informationnelles alimentées par des puissances étrangères pour servir 

leurs intérêts. Il se confirme ainsi que les affrontements entre pays se déroulent aussi sur le 

domaine de l’information et le terrain des opinions même en temps de paix. Sans doute 

rendu plus perceptible du fait de la visibilité minimale qu’il requiert, nous questionner sur 

l’exécution de ces stratégies nous a conduit logiquement à considérer la contribution de 

l’un des leviers de l’expression de la puissance dans ce registre : le soft power.  

En effet, compte tenu de l’intensification évidente des rapports de force et conscients de 

l’enjeu intérieur qu’il constitue pour le pouvoir français, nous nous sommes orientés dans 

cette étude vers un objectif clairement opérationnel : doter les décideurs publics d’un outil 

de cartographie et de mesure des actions de soft power de puissances étrangères en France. 

A cette fin, nous avons entrepris la conception et l’expérimentation d’une matrice d’analyse 

d’une expression de soft power. 

Pour mémoire, le concept de soft power trouve son origine dans les écrits du professeur 

américain Joseph Nye qui l’a explicité pour la première fois en 1990. Dans les relations 

internationales, le soft power est la capacité d'un État à obtenir ce qu'il souhaite de la part 

d'un autre État sans que celui-ci n'en soit même conscient. Il s’agit donc d'influencer 

indirectement le comportement de cet autre acteur à travers des moyens non coercitifs : 

organisations internationales, culture ou idéologies. Affiné par la suite, il s’inscrit 

fondamentalement en opposition avec la coercition, notamment par la force militaire, 

ressort du hard power. 

En première partie, nous approfondissons la définition du soft power afin d’en éclairer et 

cerner toutes les dimensions. Pour asseoir définitivement la pertinence du concept, nous 

démontrons sa profondeur historique en soulignant qu’il se trouve déjà décliné sous 

certaines formes dès l’Antiquité et que sa récente conceptualisation correspond en fait à 

l’aboutissement d’un long processus intellectuel. De nombreux pays s’en sont aujourd’hui 

emparés pour l’intégrer dans leur architecture d’expression de puissance. Un aperçu des 

stratégies des grandes nations permet de comprendre comment chacune adopte une 

posture particulière destinée à optimiser ses ressources afin d’atteindre un objectif 

déterminé. La France devient ensuite notre périmètre d’examen de l’application de ces 

différentes approches car nous y décryptons les principales manifestations et leurs 

mécanismes. Nous nous interrogeons enfin sur le terreau culturel qui a rendu la société 

française si sujette, si vulnérable ? à ce type d’influence. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Culture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Id%C3%A9ologie
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Adossés sur ces fondements académiques et étayés par des illustrations concrètes sur le 

territoire français, nous entreprenons, en seconde partie, de déconstruire le processus 

d’exercice du soft power. Grace ainsi à l’identification de 5 composantes fondamentales : 

L’acteur, l’objectif, le domaine, la cible et la temporalité. Nous proposons de ce fait une 

grille de lecture d’actions de soft power, tout en apportant une échelle de qualification pour 

chacune des dimensions afin de préciser leurs interactions. À l’origine de la dynamique du 

système, nous parvenons à la formalisation de l’outil nécessaire au respect de notre feuille 

de route. Soucieux de garantir sa robustesse, la troisième partie de mémoire est consacrée 

à l’expérimentation du modèle en le soumettant à deux cas concrets de soft power sur le sol 

français. Cette confrontation à la réalité nourrit ensuite une discussion sur le degré 

d’accomplissement du projet et sur les prochaines étapes envisageables dans cette réflexion. 

 

*** 

 

Les auteurs de l’étude tiennent à remercier la direction, le corps professoral et l’équipe 

pédagogique de l’EGE pour leur supervision et bienveillance, ainsi que l’ensemble des 

interlocuteurs rencontrés dans le cadre de cette étude, et en particulier :  

- Madame Karine BERGER, Députée des Hautes-Alpes de 2012 à 2017 au sein de la 
commission des Finances, Rapporteure de la mission sur « l’extraterritorialité de la 
législation américaine », (fév. 2016). 

- Monsieur Bernard CARAYON, Député du Tarn de 1993 à 1997, et de 2002 à 2012, 
auteur du rapport (juin 2003) : « Intelligence économique, compétitivité et cohésion 
sociale », intervenant à l’EGE. 

- Monsieur Sébastien PELLETIER, formateur en Management interculturel, 
intervenant à l’EGE. 

- Monsieur Pierre GUEYDIER, consultant en management culturel, intervenant à 
l’EGE. 

- Monsieur Pierre-William FREGONESE, doctorant en science politique, chercheur 
dans les domaines de la stratégie culturelle, le soft power, et les sphères d’influence. 
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A. Les stratégies de soft power, déployées par les grandes 

puissances : des similitudes et des logiques différentes dans le 

développement d’actions d’influence 

 

I. LE SOFT POWER : UNE STRATEGIE AUX ORIGINES TRES ANCIENNES 

 

Depuis l’avènement des premières civilisations et la naissance des formes d’organisation 
politico-étatique des agglomérations humaines, les rapports de force entre celles-ci 
s’imposèrent. Si ces rapports se caractérisaient au début par la domination militaire directe, 
d’autres aspects d’influence et de rayonnement apparurent quand l’objectif de ces 
puissances était d’établir pacifiquement, des échanges lui étant favorables avec leur 
environnement direct ou indirect. Pour ainsi dire, cette tendance à exercer une influence 
douce et non agressive naquit et évolua de pair avec le commerce, quand l’invasion directe 
n’était pas à l’ordre du jour. 

 

1. Premier cas d’influence « pacifique » : les Phéniciens en Méditerranée 

 

Le premier peuple à avoir créé un proto-commerce international excella en matière 
d’influence culturelle : les Phéniciens, ce peuple de marins commerçants qui étaient une 
exception parmi leurs contemporains, préférèrent à la tentation d’envahir des territoires 
voisins (sans doute par incapacité à soumettre des peuples qui leur étaient supérieurs en 
puissance militaire), la stratégie visant à implanter des comptoirs disséminés au long du 
pourtour méditerranéen. 

Cette voie d’influence non agressive permit à la culture phénicienne de dominer le 
commerce de ce qui deviendrait peu après un creuset de civilisations, et ce, en marquant 
les cultures avoisinantes et en les persuadant du raffinement de ce peuple levantin. Deux 
exemples – très caractéristiques de cette influence culturelle et qui s’avérèrent 
extraordinairement durables - s’imposent pour mieux expliciter ce cas : l’alphabet et la 
pourpre de Tyr. 

En créant le premier alphabet, les phéniciens réussirent à trouver un système de 
communication plus simple et accessible que les formes antérieures d’écriture (cunéiforme, 
hiéroglyphe). Ce système fondé sur des symboles correspondant aux phonèmes au lieu de 
pictogrammes ou idéogrammes permit de limiter le nombre des lettres et de composer des 
mots jusqu’aux limites du langage, ce qui fut vite adapté aux langues avoisinantes (grec, 
langues sémites…) et à travers le grec finit par marquer durablement les langues de 
méditerranéennes occidentales, découlant du latin. 
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Ce moyen innovant facilita l’apprentissage des langues et la communication entre les 
peuples. Et octroya aux phéniciens un outil principal pour faire évoluer plus rapidement 
leurs échanges commerciaux autour de ce bassin multiculturel. 

Le deuxième exemple révolutionna un aspect très différent à celui de la langue : en 
s’efforçant à commercialiser la pourpre de Tyr extraite de ce coquillage méditerranéen 
qu’est le murex, les phéniciens réussirent à en faire un pigment « à la mode ». En fait, là où 
les comptoirs phéniciens ponctuaient les rivages, les populations furent séduites par le style 
vestimentaire faisant que la pourpre devienne la couleur de l’opulence et de la richesse. Ce 
statut persista pendant des millénaires, la pourpre rehaussant les laticlaves des toges 
sénatoriales romaines, habillant les cardinaux de l’église jusqu’à nos jours. 

Ce produit de la mer devint vite la pierre angulaire de l’échange commercial phénicien avec 
les différents peuples, leur permettant d’obtenir tout type de ressources et de marchandises 
par le troc et d’alimenter ainsi un cycle économique de plus en plus important qu’ils 
contrôlaient. 

Cette influence pacifique des phéniciens leur facilita la tache ultérieure -quand la survie de 
leurs cités était devenue impossible face aux attaques des puissances entourant le Liban 
actuel- de créer un nouvel état en s’implantant bien loin des côtes du Levant. Ils purent 
fonder un nouveau royaume sur une terre qui leur était étrangère et lointaine en Afrique, 
profitant de la faible résistance qu’ils affrontaient du fait de leur ascendant culturel. Ce 
nouveau pays, Carthage, fut à l’origine d’un empire qui sut marier puissance militaire et 
culturelle et marqua l’Afrique du nord et l’Europe du sud du sceau de la civilisation punique, 
jusqu’à ce que celle-ci arrêta - politiquement- d’exister, anéantie par Rome. 

 

2. Influence culturelle suivant la domination militaire : de l’empire d’Alexandre à la Pax 

Romana 

Si la Phénicie réussit son influence à but principalement commercial, la Grèce fut à l’origine 
des fondements politiques et philosophiques de la pensée qui n’a jamais cessé d’exister 
depuis. Cette influence demeura limitée dans l’espace jusqu’à la rapide expansion de 
l’empire fondé par Alexandre le Grand, qui eut l’idée originale de préserver les systèmes de 
gestion politique et les cultures des contrées conquises. Après sa mort prématurée et la 
division du vaste empire entre ses lieutenants, ces cultures profitèrent de la paix qui s’en 
suivit pour servir de vecteurs d’influence et d’échanges entre régions du monde ayant été 
précédemment hermétiques à l’influence mutuelle. 

Ceci nous éclaire sur un des aspects fondamentaux du soft power (en tout cas de l’influence 
culturelle et politique pacifique qui précéda sa conceptualisation à l’époque moderne) : il 
opère de manière plus évidente et épanouie dans des périodes de paix régionale, après que 
les armes se soient tues. Une région en état de guerre étant par définition un terrain 
d’hostilité culturelle ou du moins de méfiance généralisée. 

Le cas le plus représentatif de cette influence en temps de paix ou de conflits de basse 
intensité est la Pax Romana. Pendant les siècles qui suivirent l’extension maximale de 
l’empire romain et sa domination militaire quasi absolue des terres entourant la 
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méditerranée, la culture romaine exerça une immense influence sur tous les fronts sociaux, 
économiques et linguistiques. Ainsi, l’organisation sociale et administrative fut imitée 
même en dehors du territoire impérial. La monnaie romaine (le denier « denarius » et le 
drachme « drakhma » transmis des grecs) était courante dans les marchés de contrées 
avoisinantes (les traces subsistent encore dans les pays dont la devise est le Dinar ou le 
Dirham, à titre d’exemple) et le latin eut incontestablement le statut de lingua franca 
véhiculant le savoir et facilitant les échanges entre les différents peuples de cette partie du 
monde. 

Ce phénomène peut également être constaté pour ladite Pax Sinica, qui marqua les cultures 
asiatiques orientales d’une indélébile influence culturelle et politique chinoise et les 
maintint dans l’orbite de l’Empire du Milieu. Ceci est aussi vrai pour la Pax Britannica, qui 
entraina le monde derrière le modèle britannique du 19ème siècle (conquérant par 
l’expansion impérialiste et prospère grâce à la révolution industrielle). 

Dans le même sens, les années suivant la dernière grande guerre mondiale virent les deux 
superpuissances se lancer dans une course à l’influence des masses, à la séduction des 
esprits et au prosélytisme politique qui n’avait rien à envier à la course visant à se doter de 
l’arsenal le plus imposant. 

 

3. Idéologie-Religion : armes d’influence massive 

Si la prospérité économique, la domination politique, le progrès scientifique et le 
raffinement artistique ont toujours été des moyens redoutables et infaillibles de séduction 
des populations visées, l’idéologie et la religion s’avérèrent, du fait de leur pouvoir 
polarisant, des armes, bien qu’à double tranchant, extrêmement efficaces pour attirer les 
masses dans le sillage des puissances réussissant à se présenter comme champions de ces 
dogmes et exemples de leur application fidèle.  

Quelques exemples pour mieux illustrer l’instrumentalisation religieuse : l’Espagne profita 
de son image de champion du catholicisme au 15ème et 16ème siècle pour jouir de l’appui 
inconditionnel de la superpuissance de l’influence religieuse : la papauté, pour le bon 
déroulement de ses desseins expansionnistes en Amérique et ailleurs face au Portugal. A la 
rive sud méditerranéenne, l’exemple du Maroc qui a fait des confréries soufies (mystiques 
musulmanes) un vecteur de rayonnement et d’attraction des adeptes d’Afrique 
subsaharienne aux intérêts du Royaume, le siège principal et les origines de ces confréries 
se trouvant en terre marocaine. 

D’un autre côté, l’existence d’une diaspora juive engagée partout le monde (représentant 
différents courants, de l’orthodoxie à la Kabbale) est aussi un exemple d’influence religieuse 
efficace. Plus récemment, le cas des églises évangéliques d’origine étatsunienne qui 
corrodent la supériorité catholique traditionnelle en Amérique Latine est aussi un éclairant 
exemple de soft power spirituel. 

Ceci étant dit, les religions peuvent être des éléments de durcissement de la résistance et 
du refus de toute perméabilité vis-à-vis de l’influence culturelle-politique, voire aux 
échanges mêmes… c’est ainsi que le mouvement salafiste musulman naquit du rejet de toute 
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intervention moderne dans la vie et la pensée des coreligionnaires, appelant à une pureté 
de la foi et de la pratique remontant aux temps des ancêtres, ce contre-mouvement fut 
également instrumentalisé par des puissances pour séduire et attirer des segments de la 
population musulmane vers d’autres projets politiques. Et il n’y a pas que ce cas assez récent 
qui illustre cette contre influence : déjà au 9ème siècle, l’évêque de Cordoue « Alvaro de 
Cordoba » se plaignait de la séduction que la culture arabe d’Andalousie exerçait sur les 
jeunes chrétiens ibériques. Adoptant la mode vestimentaire, la langue et intérêt pour la 
littérature, les modes d’échanges commerciaux, l’organisation sociale et même des 
pratiques comme la circoncision, ces populations s’attirèrent les foudres de l’ecclésiaste 
cordouan… 

L’apparition de la laïcité comme idée maitresse de la vie politique moderne fit que 
l’idéologie ôte le rôle protagoniste des religions. De nouveaux paradigmes se confrontèrent 
à l’échelle planétaire, ils se concurrencèrent afin d’attirer la sympathie voire l’adhérence 
d’un maximum de population mondiale et ainsi les faire basculer dans le camp de leurs 
alliés. Il n’y a qu’à voir l’évolution de l’image que la France allant de « fille aînée de l’Église » 
à « patrie des droits de l’homme » pour se rendre compte du grand basculement en matière 
de vecteurs d’influence douce idéologique. 

L’exemple le plus significatif de cette tendance reste la bataille acharnée de séduction des 
masses que le communisme et le capitalisme se sont livrés au long du 20ème siècle, 
représentés par leurs porte-étendards respectifs : l’URSS et les Etats Unis d’Amérique. 

Confrontant deux modèles politico-économiques radicalement opposés, les deux 
superpuissances de la deuxième moitié du 20ème siècle lancèrent tôt leurs stratégies 
d’influence culturelle et politique des masses. Les méthodes utilisées montrèrent davantage 
l’opposition des paradigmes des deux empires.  

Ainsi, l’URSS monta des structures étatiques hiérarchisées et fortement politisées dans le 
but de prêcher la parole marxiste et créer une classe mondiale d’intellectuels qui se 
chargerait de chanter les louanges de la dictature du prolétariat aux peuples de la terre. Ce 
fut –entre autres- la naissance de la VOKS (La Société pan-soviétique pour les relations 
culturelles avec l’étranger), qui fut « une interface majeure de contact entre l’Union 
soviétique et l’étranger. Ses missions sont vastes. Elle doit organiser et encadrer l’accueil 
des étrangers en URSS, diffuser hors du territoire de l’Union les publications, les 
photographies, les films ou les expositions soviétiques, et remplir diverses tâches d’expertise 
concernant la culture étrangère. La VOKS est donc un instrument majeur, mais pas unique, 
de la diplomatie culturelle soviétique, destiné à la fois à analyser et influencer l’opinion 
occidentale et à promouvoir l’idée de supériorité du modèle soviétique ».  

D’autre part, les Etats Unis d’Amérique, bastion capitaliste s’il en est, agirent de manière 
cohérente avec leur idéologie en privatisant l’influence culturelle et la diffusion de 
« l’American way of life ». Si l’état ne fut jamais loin de la définition des grandes lignes 
stratégiques, le gros du travail de séduction ; attraction ; voire « commercialisation » du 
modèle américain fut du ressort d’acteurs privés. Hollywood fut et demeure toujours la 
principale arme de séduction massive agissant sur des milliards d’esprits et y introduisant 
des concepts tels que « le rêve américain », « la terre des opportunités » ou encore la 
perception étatsunienne de la liberté. 
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Si la guerre des influences montra les limites du modèle soviétique et aboutit sur une 
victoire décisive des Etats Unis, c’est à cause des choix des voies empruntées qui 
déterminèrent le public ciblé. Alors que les armes de prédilection des soviétiques étaient 
« Le Capital » de K. Marx et un corpus idéologico-théorique pesant qui ne réussit qu’à 
atteindre une élite hautement cultivée sans arriver à se frayer un chemin vers les esprits –
et surtout les cœurs- des classes populaires (qui en comprenaient l’essence –explicitée par 
les militants instruits- mais n’arrivait pas à y voir un rêve en termes plus concrets), l’arsenal 
américain d’influence regorgeait d’armes tels que les « Rambo » et « Rocky », les Michael 
Jackson et Madonna, les Warner et Fox… pour n’en citer que ceux-là. 

Les américains ne se mirent aucune limite à l’heure de choisir les moyens d’influence afin 
de mobiliser des masses contre leur ennemi. Ils eurent ainsi recours dans la décennie des 
1980 au pouvoir d’attraction de la religion contre un adversaire dont l’athéisme activiste 
s’attirait l’aversion des croyants de tous dogmes spirituels. C’est ainsi que l’armée rouge fut 
terrassée en Afghanistan en bonne partie grâce à la mobilisation attisée par les fatwas issues 
par leurs alliés moyens orientaux, et qu’un front s’est ouvert aux frontières ouest de l’Union 
avec la visite du pape Jean Paul II en Pologne (son pays d’origine) qui boosta le mouvement 
de protestation Solidarnosc, ouvrant une première brèche dans le rideau de fer. 

Une facette intéressante de cette guerre d’attraction des cœurs et des esprits qui opposa les 
Etats Unis à l’URSS fut leur appropriation de valeurs universelles –a priori nobles- dans leurs 
efforts de manipulation et de sabotage de l’image de l’autre. 

Les soviétiques soutinrent la création en 1949 du Conseil Mondial de la Paix, dont l’objectif 
déclaré était la lutte pour la paix, le désarmement général et la promotion des droits 
fondamentaux contre toute forme d'impérialisme. Loin d’avoir la paix et le désarmement 
comme but réel, il rassembla des intellectuels d’obédience communiste et se dédia à 
attaquer les desseins impérialistes des puissances occidentales et à œuvrer pour 
l’interdiction absolue de l’arme atomique (avant son obtention par l’URSS). Sa réussite à 
mobiliser les masses fut telle qu’une campagne lancée à cet effet en 1950 recueillit des 
dizaines de millions de signatures dans toute l’Europe (dont une dizaine de millions en 
France). 

De leur part, les Etats Unis rétorquèrent en 1950 par la création du Congrès pour la Liberté 
de la Culture, qui consista en une association internationale anticommuniste. Il était 
financé par la CIA à travers des fondations écran et arriva à élargir son activité à plus de 35 
pays. 

Ce congrès réussit à attirer des intellectuels de diverses obédiences, de droite –bien 
évidemment- mais aussi de gauche antistalinienne et non communiste. Il fonda des revues 
culturelles dans plusieurs langues qui furent actives dans leur condamnation du 
communisme et sa répression des libertés culturelles.  

Des intellectuels ex-communistes furent aussi contactés pour participer à ses activités. La 
politique visée par la CIA étant de permettre l'émergence d'un centre-gauche démocratique 
non communiste et proche des idées libérales 
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L’échec de l’URSS à créer une culture populaire accessible et subliminale (chose que les USA 
réussirent avec brio) n’était que question de temps. Il est intéressant de noter comment la 
puissance qui prônait le pouvoir des masses ne les ciblait pas dans sa stratégie de séduction 
alors que celle qui ne cache pas le principe d’octroyer le pouvoir à une élite capitaliste 
arrivait à captiver les esprits populaires du globe. 

 L’effondrement du géant communiste et les prémisses d’une Pax Americana catalysèrent 
les réflexions autour de ce phénomène d’influence pacifique, c’est en ces circonstances que 
naquit le terme de « Soft Power » dont la paternité revient à un professeur de Harvard du 
nom de Joseph S. Nye Jr. Son ouvrage de 1990 « Bound to Lead » mit au jour la 
conceptualisation de ce phénomène vieux comme l’humanité. 
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II. LE SOFT POWER CONCEPTUALISE PAR J. NYE : ABOUTISSEMENT D’UN LONG 

PROCESSUS INTELLECTUEL ?  

 

Si les contemporains s’accordent en leur grande majorité à attribuer la conceptualisation de 
ce phénomène de l’influence non violente et non rémunérée à Joseph S.  Nye Jr., qui en 
donna l’appellation de « Soft Power », un regard rétrospectif nous permet d’affirmer que 
cette théorie n’est pas née du néant. Un long cheminement intellectuel mena l’humanité- 
durant plusieurs siècles- à entreprendre d’essayer de déchiffrer, de comprendre le 
phénomène par lequel certaines sociétés ou groupes arrivent à atteindre une supériorité 
culturelle sur d’autres. 

Cette supériorité, une fois assumée par le camp qui la subit- remodèle ses comportements 
vis-à-vis du dominant, affaiblit toute résistance à ce qui est initialement perçu comme une 
corruption de l’identité originale (son authenticité) et déclenche finalement un effet de 
mimétisme qui n’a plus l’air d’une soumission mais de consentement. 

 

1. Ibn Khaldoun : vainqueur et vaincu, domination et imitation 

 

Né en 1332, Ibn Khaldoun fait partie des derniers grands penseurs arabes du moyen âge. 
Descendant d’une famille d’Andalousie, ayant vu le jour en Tunisie et vécu au Maroc et en 
Égypte, cet érudit est considéré par plusieurs comme étant le père de la philosophie de 
l’histoire et de la sociologie.  

Sa renommée est particulièrement due à un texte où il présente les clés pour la 
compréhension et analyse de son ouvrage majeur : « Kitab al Ibar » ou « Livre des Leçons 
(tirées de l’Histoire) » qui est un recueil de l’histoire des Arabes, Berbères et autres Persans 
et Turcs. Si celui-ci reste un livre d’histoire parmi d’autres (certes volumineux, s’étalant sur 
plusieurs tomes mais sans influence particulière sur la pensée humaine), c’est sa préface 
(elle-même un ouvrage de plusieurs centaines de pages) portant le titre de « Al 
Muqaddima » ou « Les Prolégomènes » qui passa à la postérité de la pensée sociale. Elle 
reste un repère indispensable pour tout intéressé aux premières analyses des évolutions des 
groupes humains. 

Dans ses « Prolégomènes », Ibn Khaldoun introduit la notion de mimétisme du vaincu vis-
à-vis du vainqueur, imitation marquant l’influence exercée par une culture dominante sur 
une autre dominée. Celle-ci reconnait la supériorité de l’autre et commence à emprunter 
des aspects divers de sa vie sociale, intellectuelle, économique et même politique. 

Dans le chapitre 23 de ses prolégomènes, ce penseur interprète la tendance du vaincu à 
imiter son dominant par l’attribut de perfection qu’il lui confère. Ainsi, le dominé justifie sa 
soumission par la supériorité de l’autre, qui ne se limite pas au champ de bataille ou à la 
force de son autorité mais s’exprime également par une prévalence au niveau des usages, 
des valeurs et même des goûts. 
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L’extrait suivant résume bien la vision d’Ibn Khaldoun à l’égard de l’influence induisant le 
mimétisme du fort par le faible : 

« Le peuple vaincu tâche toujours d’imiter le vainqueur par la tenue, la manière de s’habiller, 
les opinions et les usages. 

Les hommes regardent toujours comme un être supérieur celui qui les a subjugués et qui 
les domine. Inspirés d’une crainte révérencielle envers lui, ils le voient entouré de toutes les 
perfections, ou bien ils les lui attribuent, pour ne pas admettre que leur asservissement ait 
été effectué par des moyens ordinaires. Si cette illusion se prolonge, elle devient pour eux 
une certitude. Alors ils adoptent les usages du maître et tâchent de lui ressembler sous tous 
les rapports. C’est par esprit d’imitation qu’ils agissent ainsi, ou bien parce qu’ils s’imaginent 
que le peuple vainqueur doit sa supériorité non pas à sa puissance ni à son esprit de corps, 
mais aux usages et aux pratiques par lesquels il se distingue.  

Cette manière de se dissimuler sa propre infériorité a pour motif le sentiment que nous 
venons de signaler. Aussi peut-on remarquer que partout les peuples vaincus tâchent de 
ressembler à leurs maîtres par l’habillement, les équipages, les armes et tous les usages de 
la vie. Voyez comme les enfants se modèlent sur leurs pères, et cela parce qu’ils les regardent 
comme des êtres sans défaut. Voyez, dans toutes les contrées de la terre, comme les 
populations se plaisent à porter l’habillement militaire, tant elles apprécient la supériorité 
des milices et des troupes du sultan. De même tout peuple qui demeure dans le voisinage 
d’un autre, et qui en a senti la prééminence, acquiert cette habitude d’imitation à un haut 
degré.  

De nos jours cela se voit (chez les musulmans) de l’Andalousie, par suite de leurs rapports 
avec les Galices (les chrétiens de Léon et de Castille) ; ils leur ressemblent par la manière de 
s’habiller et de se parer ; ils ont même adopté la plupart de leurs usages, au point d’orner 
les parois de leurs maisons et de leurs palais avec des tableaux. Dans ces faits le philosophe 
ne saurait méconnaître un indice de supériorité. Au reste, Allah ordonne ce qui Lui plaît ! 
Ces phénomènes démontrent la vérité de la maxime populaire, que chaque peuple suit la 
religion de son roi. En effet, le roi domine sur ses sujets, et ceux-ci le prennent pour un 
modèle tellement parfait   qu’ils s’efforcent à l’imiter en tout. C’est ainsi que les enfants 
tâchent de ressembler à leurs pères et les écoliers à leurs maîtres. Allah est L’Être savant et 
sage ! » (Extrait de : Ibn Khaldoun, al Muqaddima, 1ère partie Chapitre 23, p. 312).  

 



          

 15 

2. Antonio Gramsci : le concept d’hégémonie culturelle 

Un autre regard analytique sur les mécanismes d’influence et de modélisation des 
représentations culturelles des masses a été porté par l’œuvre d’Antonio Gramsci. Ce 
philosophe et théoricien politique, membre fondateur du parti communiste italien, fut 
emprisonné suite à l’écrasement de son parti par les fascistes. Pendant la période de son 
emprisonnement (qui dura de 1926 jusqu’à sa mort en 1937), il mena une réflexion en 
profondeur sur les causes de l’échec de son camp idéologique à déclencher les révolutions 
tant attendues dans les sociétés industrialisées.  

Sa pensée fut recueillie dans ses « Cahiers de prison ». En résulta sa formulation d’une 
théorie qui explicite les méthodes pratiquées par les puissants (les gouvernements, la 
bourgeoisie, l’église…) pour dominer les masses (intérêt spécial porté sur le prolétariat) en 
usant de leur consentement. C’est une domination consentie projetant l’ombre de la 
coercition, où la séduction d’un modèle jugé « naturel » ou « normal » est articulée avec 
une crainte de violence exercée par le puissant pour aboutir à ce que Gramsci baptisa 
« l’Hégémonie Culturelle ». 

Le penseur italien divise les acteurs de ce phénomène en « société politique » englobant les 
entités dominantes, les centres de pouvoir (qu’il assimile largement aux institutions 
constitutionnelles/légales) et en « société civile » englobant les institutions culturelles 
diffusant les valeurs de l’état dominant, en persuadant une majorité de la population d’y 
adhérer et de les considérer comme « allant de soi ». 

Ces deux bras – coercitifs et consensuels - de la classe dirigeante lui assurent de garder son 
emprise sur de larges masses, perpétuant ses valeurs culturelles, idéologiques dans les 
esprits des populations. 

Les principaux outils d’obtention du consentement collectif aux représentations 
idéologiques voulues étant l’école, la culture populaire véhiculée par les médias, les 
intellectuels cooptés au service du pouvoir, la religion... ceux-ci arrivent selon Gramsci à 
créer une « fausse conscience » des travailleurs qui les fait rentrer dans le moule des 
systèmes de valeurs conçus par leurs dominants. 

Si on transpose la théorie de Gramsci aux réalités contemporaines, dans un monde globalisé 
les classes dirigeantes seraient les superpuissances économiques, politiques et militaires et 
les classes dominées la majorité écrasante des populations humaines. 

Le triomphe de la culture pop mondialisée et uniformisée, de la pensée économique néo 
libérale (prônant l’autorégulation du marché, le désengagement de l’état, les acteurs 
économiques supranationaux etc.) est témoin du travail réussi qu’ont mené les légions de 
think tanks, de mass médias, de lobbyistes, d’artistes, d’influenceurs et de penseurs (ce que 
Gramsci appela « la société civile ») pour séduire les esprits et compléter (si possible 
remplacer) le rôle de la « société politique » plus violente/coercitive dans l’expansion du 
règne des valeurs adoptées par les puissants afin d’assurer une longue et pacifique 
domination incontestée, moins usante et mieux acceptée par les dominés. 
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3. Edward W. Said : la création de la représentation orientaliste comme vecteur de 

domination culturelle 

Un cas intéressant mettant en exergue l’intervention intellectuelle et médiatique pour 
implanter une représentation adaptée à un paradigme ethnocentriste dans l’esprit de la 
population-même objet de ce biais (au point qu’il leur devient impératif de ressembler à 
l’image inventée plutôt qu’à l’authentique) -fut étudié par le penseur américain Edward W. 
Said. 

Ce professeur de l’Université de Columbia avait analysé dans son ouvrage de référence 
« Orientalisme » les mécanismes de création d’une image où la différence avec l’autre est 
accentuée voire exagérée. A travers un corpus d’écrits et de recherches académiques –
s’étalant au long des 19ème et 20ème siècles), accompagnés d’une prolifique littérature et de 
diverses formes d’expression artistique débordantes d’imagination et empreintes de clichés 
d’exotisme, les anciennes puissances impériales –suivies depuis la deuxième moitié du 
20ème siècle par la nouvelle puissance émergente : les Etats Unis d’Amérique- réussissent à 
imposer leur vision de la différence dans tous les esprits. 

Cette conviction dépasse les populations appartenant à la même sphère civilisationnelle 
pour gagner les élites politiques et intellectuelles des régions victimes de cette distorsion –
ou falsification- représentationnelle. 

Dans la période post coloniale, les cadres, politiciens, écrivains et artistes formés 
directement ou indirectement par les anciennes puissances coloniales se voient porteurs du 
même point de vue qu’ont celles-ci sur leurs propres sociétés. Leur position prééminente 
dans leurs pays leur octroie une autorité, une crédibilité auprès des larges segments des 
populations qu’ils arrivent à influencer par le biais des médias, éducation, écrits dont ils ont 
un contrôle quasi absolu. 

Combiné au phénomène déjà exposé du mimétisme des sociétés dominées, celles-ci 
finissent par adopter les représentations truffées de clichés -qui en font des contrées 
inférieures mais exotiques et mystérieuses, différentes mais surtout dépendant du 
dominant- puis font tout pour tenter de se débarrasser d’une image qui n’a que peu de réel 
et ainsi réussir à ressembler aux sociétés perçues comme supérieures. 

Si Edward W. Said dédia l’essentiel de sa recherche au phénomène de l’orientalisme 
touchant les pays arabes et musulmans (posant ainsi la première pierre de la discipline des 
études post coloniales), les conclusions peuvent s’avérer très similaires pour l’Afrique, 
l’Amérique Latine ou une grande partie de l’Asie. 
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4. Joseph S. Nye Jr. et la naissance du concept du « soft power »  

Dans un contexte international marqué par la fin de la guerre froide, l’avènement d’une Pax 
Americana ainsi que la promesse de la disparition définitive des grands conflits armés (voire 
la fin de l’histoire, thèse soutenue par Francis Fukuyama). L’émergence d’un « Nouvel Ordre 
Mondial » fut annoncée par l’ancien président américain G. Bush au début des années 1990. 

Le professeur de Harvard Joseph S. Nye Jr. (enseignant à la J.F. Kennedy School of 
Government dont il deviendra doyen en 1994) publia son ouvrage « Bound to Lead, the 
changing nature of American Power », répondant aux thèses évoquant un déclin du pouvoir 
étatsunien. Il y présenta l’aboutissement de ses recherches sur la nature et mécanismes 
d’influence menée par les puissances de par le monde, lui qui est un habitué des arcanes du 
pouvoir aux USA (sous-secrétaire d’état à la sécurité internationale, président du conseil de 
sécurité national pour la non-prolifération nucléaire, puis dans les années 1990 président 
du conseil national d’intelligence et enfin adjoint au secrétaire d’état à la défense sous B. 
Clinton). C’est dans cet ouvrage qu’apparait pour la première fois le concept de « Soft 
Power ». Si ce phénomène est aussi vieux que la civilisation, Joseph Nye en apporte une 
formalisation théorique en analysant les vecteurs et modes de fonctionnement de 
l’influence non violente, mariant séduction et persuasion. 

La conceptualisation du Soft Power est fruit de son temps, les derniers souffles du 20ème 
siècle qui annoncent la fin d’un monde et la naissance d’un autre. Si la guerre froide est 
terminée et le modèle capitaliste, l’économie du marché et les valeurs démocratiques se 
sont imposées comme référentiel universel à la quasi-totalité des régions et sphères 
civilisationnelles du monde, leur utilisation comme armes d’influence s’est révélée très 
efficace pour se positionner sur un échiquier tracé par cette nouvelle conjoncture. 

L’avènement du nouveau millénaire, transcendant les frontières géographiques et ébranlant 
les barrières culturelles s’annonce sous les signes de la mondialisation. Très vite celle-ci se 
conjugue à une crise économique, énergétique et financière qui devient de plus en plus 
structurelle. 

Ceci pousse les nations et les divers centres de pouvoirs à reconsidérer leurs stratégies pour 
arriver à survivre et à croître dans un contexte de plus en plus complexe et concurrentiel, 
où l’émergence de plusieurs grandes puissances économiques et militaires rend 
extrêmement difficile de prévaloir à l’aide seule de la force coercitive (aussi bien 
économique qu’armée). 

Ainsi les différents acteurs sur la scène internationale se voient contraints à mobiliser tous 
leurs atouts afin d’assurer une attraction durable ciblant un maximum de populations, de 
marchés, de fronts. Commence ainsi la guerre des modèles, chacun des concurrents 
s’efforçant de rendre plus séduisant son modèle économique, son style de vie, ses valeurs 
culturelles. Ce déploiement de l’arsenal de séduction massive se renforce au fur et à mesure 
que les moyens de communication, les nouvelles technologies de l’information et enfin les 
réseaux sociaux le permettent. Ces nouveaux paramètres viennent bouleverser le schéma 
traditionnel des canaux de passation de messages ciblant les populations, les 
consommateurs, les masses prêtes à se faire influencer. 
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La conjoncture résultant de la mondialisation fait en sorte que les fronts des grandes 
batailles n’existent plus, ou sont plutôt floues, brouillées, étendues sur l’ensemble de la 
mappemonde. Désormais, toutes les nations, entreprises, ONG, formations politiques et 
institutions régionales sont concurrentes et se battent sur le même théâtre d’opérations. Le 
butin convoité est le même pour tous : les cœurs et esprits d’une majorité d’êtres humains. 

Dans son ouvrage fondateur de sa théorie et ceux qui l’ont suivi, Joseph Nye définit le soft 
power comme la capacité d’un état ou d’une puissance quelconque de séduire et d’amener 
les autres à agir de la façon qui lui est favorable sans le moindre recours à la coercition 
militaire ou à la rétribution (ou sanction) économique, ces pratiques contraignantes, 
menaçantes se voient attribuer le nom de « Hard Power ». 

Les actions de soft power viseraient à véhiculer en toute subtilité, par des moyens divers, 
plutôt subliminaux et indirects (différents de la propagande classique -trop politisée et 
directe- causant des réactions sceptiques voire hostiles) une image positive, prestigieuse, 
ouverte, de bienêtre et progrès. 

J. Nye assure qu’un « pays peut obtenir les résultats qu’il veut en politique internationale 
parce que d’autres pays –admirant ses valeurs, émulant son exemple, aspirant à son niveau 
de prospérité et d’ouverture- veulent le suivre. Dans ce sens, il est aussi important d’établir 
son agenda et d’attirer les autres en politique internationale et pas se limiter à les forcer à 
changer par la menace militaire ou les sanctions économiques. Ce pouvoir doux (Soft Power) 
–mener les autres à vouloir les mêmes résultats que vous voulez- coopte les autres au lieu de 
les contraindre ». 

Si tous les moyens sont bons pour mener à bien cette stratégie : artistiques, médiatiques, 
diplomatiques, religieux, idéologiques… J. Nye souligne que le Soft Power, deuxième face 
du pouvoir, s’appuie essentiellement sur trois axes : 

- la culture : qu’on doit présenter sous un jour attractif, séduisant, qu’elle soit perçue 
comme ouverte et inclusive, riche et diverse ; 

- les valeurs de politiques internes : qui doivent transmettre le bien-être qu’elles 
fomentent à l’intérieur du pays comme pourrait être le cas à son extérieur, la 
démocratie et le respect des droits humains, la tolérance, protection de l’individu, 
l’état de droit, le développement, la liberté… ; 

- la politique étrangère ou diplomatie publique : qui doit être légitime, défendant les 
valeurs susmentionnées, cohérente avec elles, octroyant une autorité morale à l’état 
qui la mène. 

Si le Hard Power permet d’obtenir des résultats plus immédiats, le Soft Power quant à lui 
s’étale sur une temporalité généralement plus étendue, demande patience et mobilisation 
extensive. Toutefois, ses effets peuvent être plus décisifs et plus pérennes. Une guerre ou 
des sanctions attisent la haine, déclenchent la résistance de leur cible alors que la séduction, 
la persuasion par l’attraction neutralise toute réaction répulsive et transforme les 
convaincus en ressources supplémentaires d’influence dans leurs milieux en créant des 
générations entières acquises à sa cause. En tout cas, Joseph Nye affirme que le Soft Power 
est complémentaire du Hard Power, et l’opérationnalité entre les deux concepts permet aux 
Etats d’atteindre leurs objectifs en matière de politique internationale. 
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Les frontières entre les deux manières d’agir ne sont pas nettes, faisant que le Soft Power 
puisse s’appuyer sur la puissance économique, les moyens de renseignement ou d’autres 
pratiques moins affichables comme la propagande (bien que dissimulée), la cooptation des 
élites moyennant parfois avantages à la limite du légal, voire au-delà…. 

La nécessaire combinaison des Hard et Soft Powers a donné naissance au concept de 
« Smart Power », qui représente l’efficacité optimale requise afin de réussir en politique 
internationale. Ce terme a vu le jour au début du millénaire comme réaction aux politiques 
bellicistes de l’administration de G.W. Bush. Joseph Nye en porterait la paternité, au même 
titre que Suzanne Nossel, ancienne vice-ambassadrice américaine à l’ONU sous 
l’administration Clinton.  
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III. LES THEMES D’INTERVENTION ET LES EFFETS RECHERCHES  

 

1. Israël : entre « Terre promise » et « start up nation » 

 

Israël a fêté en mai 2018, les 70 ans de sa création, c’est donc un jeune État. Son surnom de 

« start up nation », constitue déjà en soi un élément de soft power, tant le concept paraît 

séduisant et attrayant. Cette qualification renvoie également au positionnement du pays 

dans le domaine du « High Tech ». En effet, Israël est devenue une référence mondiale sur 

ce créneau, et use de relais d’influence internationaux, notamment la France, pour valoriser 

son expertise et l’image du pays.  

Cependant en France, l’essentiel du soft power israélien déployé, ne réside pas tant dans 

l’attrait de la maîtrise de ses hautes technologies. Les questions liées à la communauté juive 

de France, la troisième au monde, sont au centre des préoccupations israéliennes. Le conflit 

Israélo-Palestinien faisant l’objet de débats récurrents en France, et dégradant l’image de 

l’État hébreux, la recrudescence ces dernières années d’actes antisémites dans un contexte 

marqué par le terrorisme, sont autant de problématiques, non exhaustives, qu’Israël tente 

d’enrayer, notamment grâce au soft power. 

Un des vecteurs de sa stratégie d’influence repose sur l’« alyah », signifiant littéralement 

« ascension » ou « élévation spirituelle » en hébreux. Ce terme désigne l'acte 

d'immigration en Terre d'Israël par un Juif. Confrontée à un défi démographique jouant en 

sa défaveur vis-à-vis de la population arabe israélienne et palestinienne, l’État Hébreux 

mène depuis plusieurs années une politique active en matière d’immigration vis-à-vis de sa 

diaspora. 

De ce fait, Israël organise, depuis la France notamment, l’Alyah de la communauté juive, via 

une agence dédiée, en lui faisant la promesse d’un avenir meilleur et sécurisé, sur la Terre 

de leurs ancêtres. Israël se veut être le centre du Judaïsme mondial.
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2. Les États – Unis : l’ « American dream » pour tous 

 

Depuis toujours, les américains clament au monde leur supériorité, empreinte d’une forme 

de messianisme. « Le plus grand espoir du monde » pour Jefferson, qui a également affirmé 

« que tout individu devrait avoir deux pays : le sien, et la France ». « Le dessein de la Providence 

pour l’illumination de l’ignorant et l’émancipation de l’espèce humaine » selon John Adams « 

le dernier et le meilleur espoir sur cette terre » pour le président Lincoln. Dans la même veine, 

George W. Bush a très solennellement affirmé : « Le drapeau américain flotte bien plus que 

notre seul pouvoir ou nos seuls intérêts. […] Nous devons nous souvenir de la bénédiction qui 

nous a été donnée pour rendre ce monde meilleur. » 

Mais à l’évidence, il existe autant d’ « American dreams » que d’américains, d’artistes, de 

communautés, de partis politiques, qui ont façonné le soft power des États-Unis. Ainsi, 

selon Régis Debray1, les États-Unis prennent la France comme dans les autres pays 

développés, par en haut et par en bas, c’est-à-dire tant par la haute culture que celle de 

masse comme les McDo, le Coca-cola, les Nike et les jeans. Leur hégémonie culturelle aurait 

fait des français des « gallo-ricains ». 

Les États-Unis séduisent la France pour des raisons plurielles : Leurs principes2 érigés dans 

leur déclaration d’indépendance (1776), leur « american way of life », terme régulièrement 

associé à l’exceptionnalisme de l’État américain, souvent illustré par l’artiste Norman 

Rockwell3, leur littérature (Jack Kerouac, Hemingway, Steinbeck…), leur cinéma, leur 

musique, leurs sports, leur séries et émissions TV, leurs universités, leurs villes, la Silicon 

Valley et ses GAFAM, leur capacité à faire coexister modernité et conservatisme, leur 

pragmatisme, leur idéalisme, leur quête pour l’obtention de leurs droits civiques, leurs 

primaires pour l’élection présidentielle, leur caractère multiethnique (« melting pot ») et 

par leur côté à vouloir sans cesse occuper le rôle de « gendarmes du monde » .  

Cet éventail de soft power américain peut donc parfois rassembler des thèmes antagonistes, 

ce qui n’empêche pas les États -Unis de promouvoir leur pays comme étant un idéal, et de 

le vendre à la terre entière. Les États-Unis se considèrent telle une nation exceptionnelle 

investie d’une mission : bâtir un monde à leur image. Et le succès du véritable soft power 

américain repose sur des valeurs universelles.  

La « quête du bonheur » est au centre du rêve américain, et demeure l’un des fondements 

de son soft power. Elle est née dès les premiers pas des treize colonies et se retrouve au 

cœur de la déclaration d’Indépendance américaine. La recherche du bonheur peut être 

individuelle ou collective. Les démocrates revendiqueraient un « rêve américain » pour tous. 

                                                      
1 Dans Conflits Printemps 2018, Hors-série N°7. 

2 La liberté, la sûreté et la recherche du bonheur. D'après les abus constatés, les délégués des colons estiment qu'ils ont le droit et le devoir 
de se révolter contre la monarchie britannique. 

3 Norman Rockwell, né à New York le 3 février 1894 et mort le 8 novembre 1978 à Stockbridge, est un illustrateur américain. Peintre 
figuratif de la vie américaine du XXᵉ siècle, il est célèbre pour avoir illustré de 1916 à 1960 les couvertures du magazine Saturday Evening 
Post. 
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D’ailleurs, jamais les États-Unis n’ont autant fait que rêver sous des administrations 

démocrates : JF Kennedy, Jimmy Carter, Clinton (qui amena notamment Israël et les 

Palestiniens à signer les accords d’Oslo en septembre 1993), et surtout sous B. Obama. Ce 

dernier véhiculait le rêve, en particulier en France, que tout était possible aux États-Unis et 

donc dans le monde : le président était noir, le meilleur rappeur était blanc (Eminem), le 

meilleur golfeur était noir (T. Woods). « Nous sommes de l'étoffe dont sont faits les rêves4» 

a ainsi écrit W. Shakespeare. 

Les républicains quant à eux préfèreraient la réussite individuelle des meilleurs, la liberté 

d’entreprendre et les « self made men » qui pourront s’enrichir sans contraintes ni limites. 

C’est ainsi que l’administration américaine tire profit de ce « rêve » pour appuyer et 

valoriser sa politique.   

Se fondant sur les préceptes de J. Nye, les stratèges du département d’État définissent quant 

à eux le concept de soft power comme étant une action dont les vecteurs ont été au début 

des années 2000, l'aide au développement, l'action humanitaire et les accords commerciaux, 

et auxquels a été dernièrement ajoutée la liberté d’expression sur les réseaux sociaux. Le 

soft power des États-Unis viserait ainsi à créer un monde où règnent démocratie et 

économie de marché, deux valeurs fondamentales de la société américaine.  

                                                      
4 Citation tirée de la Tempête (The Tempest) est une pièce de théâtre en cinq actes écrite par William Shakespeare vers 1610-1611.  
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3. Le soft power russe orienté vers la diffusion de valeurs alternatives  

 

Les valeurs autour desquelles s’orchestre le soft power russe et pour lesquelles le pays veut 

assumer une position de leader sur la scène mondiale sont les suivantes : 

- la défense des valeurs traditionnelles (le christianisme) ;  
- la promotion d’un modèle de gouvernance illibérale ;  
- l’image de Vladimir Poutine d’homme fort et de décisions, établissant une 

comparaison en creux avec les leaders démocrates, supposés faibles et 
bureaucratiques ; 

- une politique étrangère anti-américaine. 

La culture et l’histoire du pays, par leur richesse, constituent aussi d’efficaces vecteurs de 

soft power.  

L’activation de ces différents aspects donne la possibilité de toucher non seulement 

différentes cibles au sein de la société civile ciblée mais aussi de mobiliser la diaspora locale. 

La Russie se positionne en proposant un modèle alternatif aux sociétés occidentales, 

reposant sur un autre corpus de valeurs. Il s’agit tout autant d’exercer une attractivité auprès 

de certains segments de population des sociétés étrangères que de fragiliser leurs 

fondements par une comparaison critique. 
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4. L’excellence du soft power britannique sur un large spectre de domaines 

 

L’inclination de longue date des britanniques à considérer le soft power comme un 

instrument central en matière de politique étrangère se voit corroborée par les tous 

premiers rôles régulièrement joués dans le classement Soft Power 305, réalisé par le cabinet 

de conseil Portland et dont le principe repose sur l’évaluation du degré d’influence d’un 

pays sur les secteurs du numérique, de la culture, de l’entreprise, de l’éducation et de la 

culture. 

Une récente et très exhaustive étude6 expose les principaux axes de soft power et d’influence 

britanniques : 

- Les arts avec, en particulier, la musique, la littérature, le cinéma. 
- le Commonwealth dont la faiblesse de la voix politique est compensée par son poids 

aussi bien démographique qu’économique ; 
- la coopération et l’aide pour le développement international, qui permet d’entretenir 

des relations étroites auprès de nombreux pays en développement, notamment par 
l’entremise des ONG dont les plus célèbres sont Amnesty International et Oxfam 

- les cercles de réflexion tels que la franc-maçonnerie et les think tanks ; 
- les médias et la BBC qui tiennent un rôle prépondérant dans le développement de 

l’image du pays ; 
- l’économie de la connaissance avec bien évidemment les universités, écoles mais 

aussi les institutions à l’étranger dont les British Independent Schools et le British 
Council ; 

- l’alliance publique / privé.  

Il est possible de rajouter à cette liste le sport et l’organisation de grands évènements à 

rayonnement mondial. 

Le soft power se retrouve dans pleinement dans la définition des objectifs du soft power 

proposée par Joseph Nye avec les 3 piliers de rayonnement que sont la culture, les valeurs 

et les organisations internationales. 

                                                      
5 https://softpower30.com/ 
6 Pierre-Oliver Beyrand, Gauthier Bielli, Franck Dambaziki, Pierre De Pontalba, Aristide Lucet et Thibaud Piquet, Du « hard power » au 
« soft power », l’influence culturelle britannique dans le monde (Ecole de Guerre Economique), mars 2018. 
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5. La culture, principal pilier du soft power chinois  pour promouvoir la vision d’ « une 

société harmonieuse » et « l’émergence pacifique » du pays 

 

La culture apparaît comme « un élément structurant de l’offensive de charme chinoise » car 

« en apparence moins politique »7. Cette voie empruntée par le soft power chinois s’insère 

dans les contraintes intrinsèques de l’attractivité chinoise dans le domaine des valeurs mais 

l’affranchit des soupçons persistants de propagande du régime pouvant nuire à sa crédibilité 

et donc à sa portée.  

Cette orientation s’inscrit face à un enjeu initial crucial pour une Chine en pleine 

croissance : répondre au discours occidental dépeignant l’essor chinois comme une menace. 

Les objectifs en sont multiples : le changement de perception du pays à l’international, 

l’apaisement des relations et l’accroissement de son influence à l’échelle régionale. 

Au cours des dernières années, l’activité évidente du gouvernement chinois dans la sphère 

internationale avec la création ou le développement de structures multilatérales (Banque 

asiatique d’investissement dans les infrastructures, Nouvelle banque de développement, 

Organisation de coopération de Shanghai) dévoile une autre facette dans l’exercice de son 

soft power : la volonté d’influer sur l’agenda mondial en structurant une organisation 

alternative du concert des nations. Cela retranscrit sans aucun doute une Chine plus sure 

de sa force. 

Le périmètre du soft power chinois se veut flexible avec une déclinaison adaptée localement 

à la perception du pays. Les degrés de réussite sont en revanche assez divers. Il se trouve 

assez efficace en Amérique du Sud et en Afrique (rivalisant presque avec le soft power des 

États-Unis selon Joseph Nye) alors que son bénéfice se révèle plus ténu dans les pays voisins 

compte tenu des relations acrimonieuses attisées par les conflits territoriaux actuels. Aussi 

dans les pays occidentaux, ce soft power articulé autour de la culture et la promotion de ses 

formes traditionnelles trouve des échos sans comparaison avec ceux des autres grandes 

puissances.

                                                      
7 Nashidil Rouiaï, Sur les routes de l’influence : forces et faiblesses du soft power chinois, Géoconfluences, septembre 2018. 
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6. Monde Arabe : exotisme oriental et ambitions de modernité 
 

Les relations entre la France et les pays du monde arabe ont toujours eu un caractère 
particulièrement privilégié, celle-ci ayant joué un rôle central dans la configuration 
géopolitique actuelle de cette région à travers des accords de Sykes/Picot8 d’une part et de 
la colonisation et protectorat d’autre part. 

Dans la période postcoloniale, et avec le regain de l’indépendance de ces pays, la France a 
essayé de garder des rapports marqués par des positions équilibrées avec eux (surtout à 
l’égard du conflit du Moyen Orient). L’héritage du Général De Gaule est particulièrement 
respecté et rappelé, il a constitué une sorte de capital sympathie pour la France dans les 
esprits des élites politiques arabes de la deuxième moitié du 20ème siècle. 

Concernant les pays du Maghreb, les relations sont plus nuancées du fait que l’implication 
française fut plus forte et directe dans ces pays en tant que puissance coloniale (cas de 
l’Algérie) ou protectrice (cas du Maroc et de Tunisie). 

Cette diversité dans la nature des relations historiques et dans leur évolution – entre la 
France et chacun de ces pays ou ensemble de pays - a fortement conditionné leur perception 
et par conséquent leurs stratégies adoptées afin d’aborder sa classe politique, ses élites ainsi 
que son opinion publique en vue de les influencer ou de leur transmettre une image positive 
et attractive. 

Si le soft power vise en général à séduire l’autre en lui exposant ses valeurs, son modèle de 
vie propre et en essayant même de le convaincre de l’adopter ; le cas des pays arabes se 
présente sous un angle différent. Dans les faits, et comme il a été mentionné dans un 
chapitre précédent, les sociétés arabes et orientales, de manière générale (leur classes 
instruites en particulier), ont été tellement imprégnées de la culture occidentale durant leur 
longue coexistence (marquée par la domination militaire mais aussi culturelle des 
puissances européennes) qu’elles en sont sorties avec un héritage, ou « butin de guerre » 
selon l’expression de l’écrivain algérien Kateb Yacine, qui a profondément remodelé la 
pensée de leurs élites. 

Si la période coloniale advint au terme d’une longue léthargie civilisationnelle de l’orient, 
le choc que provoqua la confrontation entre des sociétés attrapées dans le carcan de pensées 
moyenâgeuses sans cesse ruminées (ayant coupé avec l’héritage philosophique éclairé de 
l’ère des lumières de la culture arabo-musulmane, datant des débuts de l’empire Abbasside 
et de la présence Arabe en péninsule Ibérique et jugée trop subversive par les différentes 
dynasties qui y ont régné par la suite) et une culture occidentale moderne en pleine 
effervescence, marquée par une vitalité nourrissant le progrès social et scientifique. 

Ceci créa une telle fascination chez les élites arabes pour le modèle occidental qu’ils en 
adoptèrent, sans grande hésitation, les représentations qu’il avait de leurs cultures, via la 
formation académique européenne prisée par ces nouvelles élites. 

                                                      
8 Les accords Sykes-Picot sont des accords secrets signés le 16 mai 1916, après négociations entre novembre 1915 et mars 19162, entre la 
France et le Royaume-Uni (avec l'aval de l'Empire russe et du royaume d'Italie), prévoyant le partage du Proche-Orient à la fin de la 
guerre. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Accords_Sykes-Picot#cite_note-2
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Edward W. Said décortique en profondeur ce processus dans son ouvrage « Orientalisme », 
déjà exposé plus haut. 

 Ceci fit que toute tentative de mener un Soft Power de pays arabes visant un public ou des 
élites occidentales ait comme idée maitresse de leur transmettre que les pays maghrébins 
et moyen-orientaux adhèrent bel et bien au système de valeurs désormais reconnu comme 
« universel ». 

Ces pays s’efforcent de ressembler intellectuellement et sociétalement aux anciennes 
puissances coloniales tout en gardant ce côté « exotique », mystérieux, envoutant les 
populations de celles-ci. Cette facette d’exotisme sert parfois d’alibi aux écarts par rapport 
à des valeurs relevant du même système, auxquelles les émetteurs de ce Soft Power 
n’arrivent pas à adhérer au niveau escompté par les sociétés occidentales qui leurs attachent 
une valeur capitale : démocratie, laïcité, droits de l’Homme. 
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IV. LES CIBLES FRANÇAISES PRIVILEGIEES PAR LES ÉTATS POUR DEPLOYER DES 

ACTIONS D’INFLUENCE 

 

Il existe autant d’objectifs de soft power qu’il existe d’États. Mais tout dépend de leur 

capacité à mobiliser les acteurs de leur société et à identifier les cibles idoines, susceptibles 

de relayer leurs actions.  

1. L’élite politique, économique et médiatique comme cible 

Car c’est bien de potentiel dont il s’agit en priorité dans la sélection des cibles françaises opérées par 

les puissances étrangères. Ainsi par exemple, une habitude très ancrée pour certaines 

multinationales ou organisations consiste à recruter à leurs têtes des personnalités 

politiques françaises influentes et médiatiques, ayant occupé des fonctions à haute 

responsabilité au sein de l’administration. A cet égard, des personnalités établies telles que 

Clara Gaymard (ex DG de Général Electric), Cécile Duflot (DG d’Oxfam France), et Laurence 

Parisot (Présidente de la banque américaine Citigroup) représentent des exemples 

éclairants. Personnalité moins politique, mais tout autant médiatique, le récent 

recrutement par Russia Today France de Fréderic Taddei, présentateur d’une émission 

culturelle sur France Télévision, constitue en tout point un autre exemple édifiant. 

De même, la majorité des cabinets d’avocats et des banques d’affaires basés à Paris sont 

américains. Ils recrutent les meilleurs avocats français à des salaires mirobolants, dans le 

but de garantir un lobbying efficient, et d’assurer leurs entrées au sommet de l’État, tout en 

se servant du vivier politique. Ces cabinets utilisent ainsi à leur profit, les réseaux et les 

carnets d’adresses de leurs recrues. Cette stratégie d’influence a de nombreuses fois porté 

ses fruits. La langue anglaise et les normes juridiques anglo-saxonnes se sont 

progressivement imposées dans le droit français des affaires et sa pratique. D’après Claude 

Revel, auteur de « La France, un pays sous influence » (2012), les effets du soft power anglo-

saxon se traduisent dans l’hémicycle. "On a de plus en plus de propositions de législations 

inspirées des États-Unis, comme le plaider coupable. L’idée d’ouvrir toutes les données, aussi, 

devient un mantra. Les américains, qui voudraient avoir accès à toutes nos données, ouvrent 

pourtant les leurs de manière très maitrisée ».   

 

2. Des stratégies consistant à miser sur les potentiels futurs, dans les domaines 

politiques économiques et scientifiques. 

Jeunes scientifiques ou « startuppers », futurs « loups » de la politique issus des grandes 

écoles, d’associations étudiantes, et leaders d’opinion dans les banlieues : la jeune 

génération, considérée comme étant la relève, est passée « au crible » de certaines nations. 

Les États-Unis sont les grands coutumiers de ce procédé. Régis Debray a ainsi déclaré9 : « L 

’américanisation touche les banlieues et les centres-villes. C’est la casquette de base-ball des 

                                                      
9 Dans les colonnes du magazine conflits, Hors-série n°7. Printemps 2018. 
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rappeurs dans les banlieues et la French American Foundation dans les palais. Quand vous 

prenez la liste des boursiers de la French American Fondation, toute la classe dirigeante 

française y figure avec les grands journalistes et les grands industriels ». 

Autre exemple, les recrutements opérés par certaines multinationales directement dans les 

écoles prestigieuses françaises. C’est le cas de la société américaine Palantir, financée par 

In-Q-Tel (fond d’investissement de la CIA), et qui est l’un des plus importants recruteurs à 

l’École Polytechnique. Les pouvoirs publics ont déjà été alertés à diverses reprises sur le 

phénomène de « brain drain », en français, fuite des cerveaux. En 2001 déjà, un rapport10 du 

Sénat évoquait à propos des États-Unis « l’attraction indéniable exercée par un pays qui 

donne une priorité à son développement scientifique et technologique et qui agit en véritable 

“aspirateur de talents”. »  

3. La société civile, une cible incontournable 

A travers la société civile française, diverses cibles sont privilégiées par les puissances 

étrangères : communautés, « minorités », diasporas, intellectuels, journalistes, artistes, 

sportifs, mais également les ONG, associations, fondations, … Etc.  

Tout dépend des visées stratégiques des puissances étrangères. Et véhiculer des idéologies 

religieuses fait partie intégrante de leurs objectifs. 

L’islamisme en est une parfaite illustration. En effet, la France, pays européen recensant le 

plus grand nombre de musulmans, fait office de laboratoire pour les islamistes issus du 

Moyen Orient.  Et l’incapacité de la France à tenir intégralement son engagement en 

matière universalisme couplée par un modèle considéré par certains comme 

assimilationniste, ressenti comme une forme de violence, en fait la cible idéale pour toute 

sorte  de contestations.

                                                      

10 « La politique de recrutement et la gestion des universitaires et des chercheurs », novembre 2001. 
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V. ORGANISATION PAR LES PUISSANCES ETRANGERES DE LA PROMOTION DES 

IDEES ET DE LA COMMUNAUTARISATION DES INTERETS  

 

Le soft power peut s’exprimer par divers canaux publics : par des manifestations culturelles, 

mais également par le recours à des vecteurs privés comme relais d’action ou d’expertise. 

La mise en place par un État de ce type de stratégie est soumise à de multiples interrogations 

de fond : comment définir l’influence ? De quels instruments cherche-t-on à se doter pour 

accroître son poids sur la scène internationale ? Quelle importance donne-t-on, par 

exemple, à la formation des futures élites des États partenaires ? Quel usage fait-on des 

nombreuses sources d'expertise et quelle place accorde-t-on aux acteurs non étatiques dans 

le déploiement des stratégies d'influence ? Doit-on considérer les acteurs non 

gouvernementaux comme ses relais éventuels ou comme des rivaux ? Où se créent les 

affinités personnelles et les solidarités bilatérales ?  

Ces questionnements sont essentiels pour les grandes puissances, car dans un monde où la 

guerre a disparu entre pays développés, sont apparus dans les débats publics, des sujets 

étrangers au travail diplomatique traditionnel . Et les solutions varient selon les États, même 

si l’on retrouve certaines constantes sur les thèmes et les relais d’influence.  
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1. Le soft power israélien : de la coopération nucléaire à l’alyah en passant par la 

« Digital diplomacy » 

 

La multiplication des incidents antisémites, avérés ou feints, a procuré ces dernières années 

l’occasion de mettre régulièrement en avant la fragilité et la complexité des liens existant 

entre la France et l’État Hébreux. La politique active d’Alyah menée ces dernières années 

par Israël, n’est pas venue pour autant apaiser ces relations. Pourtant, dans l’histoire des 

relations franco-israéliennes, la période 1948-1967 est celle d’un véritable âge d’or, avec un 

degré de proximité très rarement égalé entre les deux pays, la France ayant permis à Israël 

de développer l’arme nucléaire. En témoigne, également la proximité de l’État Hébreux avec 

les intellectuels français de l’époque, en particulier avec Jean-Paul Sartre. Le journal « Le 

Monde » du 1er juin 1967 a publié une déclaration signée par une quarantaine d’intellectuels 

français, dont J.P. Sartre et Simone de Beauvoir, exprimant leur solidarité avec Israël et le 

refus « de l’identifier à un camp impérialiste ».  

Depuis 1967 (à l’issue de la guerre des Six jours11), ces relations ont connu des hauts et des 

bas (particulièrement sous De Gaulle), et l’affaire du vol des vedettes de Cherbourg12 en 

1969, est venue définitivement altérer la coopération militaire entre les deux nations. 

Signe de « réchauffement », le Président Hollande a signé avec les autorités israéliennes en 

2013 (lors d’une visite d’État), une convention d’échanges scientifiques et culturels entre les 

deux pays, dénommée « Saison-croisée13 », dans la perspective de la célébration des 70 ans 

de l’État Hébreux. Centrée sur l’innovation, la création et la jeunesse, la Saison France-Israël 

s’est déroulée de manière simultanée dans les deux pays entre les mois de juin et de 

novembre 2018. En ouverture de la saison israélienne en France, le Grand Palais a accueilli 

en juin 2018, l’exposition multisensorielle « Israël Lights », qui a proposé un parcours 

destiné à mettre en lumière tous les domaines de l’innovation israélienne. La Saison France-

Israël 2018 avait également comme principale visée celle de développer de nouvelles 

coopérations entre la « Start up nation » et la « French Tech ». 

 

                                                      
11 La guerre des Six Jours s'est déroulée du lundi 5 au samedi 10 juin 1967 et opposa Israël à l'Égypte, la Jordanie, la Syrie et le Liban. En 
moins d'une semaine, l'État hébreu tripla son emprise territoriale : l'Égypte perdit la bande de Gaza et la péninsule du Sinaï, la Syrie fut 
amputée du plateau du Golan et la Jordanie de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est. Plus symbolique encore que la défaite arabe fût la prise 
de la vieille ville de Jérusalem. Israël considère alors cette ville comme sa capitale, sans la reconnaissance de la plus grande partie de 
la communauté internationale. 

12 Les « vedettes de Cherbourg » sont des navires qui furent l'enjeu d'une des affaires les plus surprenantes de détournement de matériel 

militaire français. Le détournement eut lieu au départ de Cherbourg, dans la nuit de Noël 1969, quand les vedettes commandées 

par Israël furent dirigées vers cet État malgré l'embargo sur les armes qui le visait. 

13 Événement créé en 1985 par la France. 
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1.1 Quand le soft power a permis à Israël d’obtenir l’arme nucléaire  

 

Dans les années 50, le destin d’Israël était l’une des priorités du gouvernement français. Une 

politique d’aide militaire, élaborée dans le secret au ministère de la Défense, a abouti à un 

accord nucléaire jamais officialisé. Avant même la création de l'État d'Israël, son père 

fondateur, D. Ben Gourion avait décidé qu'il lui faudrait se doter d'un arsenal atomique et 

en rester le seul détenteur dans la région.  A cette époque, de nombreux politiques et 

militaires français, socialistes pour la plupart, entretenaient avec Israël une véritable 

« passion romantique ». En effet, en cette période d’après-guerre, les Français s’identifiaient 

beaucoup aux victimes juives. Cela renvoyait à un profond sentiment de honte après 

l’écrasement de la France par l’Allemagne, et de la période de collaboration qui s’en est 

suivie. De plus, de nombreux français avaient fait l’expérience des camps de la mort. Cette 

identification allait de pair avec des considérations politiques. La France et Israël avaient 

un ennemi commun : l’Égypte de Gamal Abdel Nasser qui soutenait le FLN algérien et 

armait les fedayin (palestiniens). L’armée française avait besoin à tout prix de 

renseignements en provenance du monde arabe. Israël avait besoin d’armes : depuis la 

guerre israélo-arabe de 194814, la plupart des sources d’approvisionnement s’étaient taries. 

De fait, Israël n’avait guère plusieurs alternatives pour assurer sa pérennité : un accord 

militaire avec les États-Unis ou l’acquisition de l’arme de dissuasion ultime. Washington 

ayant fait la sourde oreille, l’option nucléaire fut choisie par Israël. 

C'est le gouvernement de Guy Mollet, qui prit la décision de construire la bombe atomique, 
sous la pression notamment de Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense, 
François Mitterrand à l’époque Garde des Sceaux, et Jacques Chaban-Delmas, député 
gaulliste, soutenant le projet. En octobre 1957, Golda Meier (Ministre israélienne des affaires 
étrangères) et Shimon Peres (Directeur général du ministère de la Défense israélien, futur 
prix Nobel de la paix-1994) ont scellé clandestinement un pacte » nucléaire » avec le 
gouvernement de Maurice Bourgès-Maunoury, qui avait succédé à celui de Guy Mollet. Cet 
accord visait à fabriquer en commun une bombe dont l'existence a été rendue publique en 
France et gardée secrète en Israël. Shimon Peres fut chargé de suivre de près l'évolution du 
projet, ce qu’il put faire puisqu’il avait ses entrées au ministère de la Défense français. 

                                                      

14 Également nommée guerre de 1948, guerre de Palestine de 1948, guerre d'indépendance ou guerre de la Libération.  
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En effet, la collaboration entre français et israéliens était si étroite qu'un bureau avait été 
attribué à S. Peres au sein même du ministère de la Défense français, fait sans précédent ni 
suite. Lorsque Peres est arrivé à Paris, il ne parlait pas français. Toutefois, en parallèle de sa 
coopération militaire avec la France, il a su tisser des liens forts avec des intellectuels, des 
écrivains, des artistes. Il s’est notamment rapproché de l’acteur Yves Montand, et d’André 
Malraux, futur ministre du Général de Gaulle. 
Sous le couvert de la construction d'un réacteur de vingt-quatre mégawatts en Israël, 
précisément à Dimona, et sous la direction du physicien français Jules Horowitz, l'État 
hébreux mit en chantier son projet, homothétique du français.  Mais en 1958, le général de 
Gaulle revint au pouvoir et ordonna l’arrêt de la coopération nucléaire. En effet, il souhaitait 
rééquilibrer la politique étrangère de la France dans un sens plus favorable aux pays arabes.  

Cependant, les bases du programme nucléaire israélien avaient bel et bien été lancées. En 

1967, à la veille de la guerre des Six jours, l’arsenal nucléaire israélien était pratiquement 

opérationnel. Et c'est en 1969 que l'État hébreux pu disposer de sa propre bombe et devint 

de ce fait le sixième EDAN au monde (État disposant de l'arme nucléaire). 
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1.2 Promotion et organisation de l’Alyah auprès de la communauté juive de France 

L’immigration des juifs en Israël, l’Alyah, est organisée par l’agence Juive. Son siège est en 

Israël, avec des représentations basées à l’étranger, implantées dans les pays où vit sa 

diaspora (États-Unis, France …). 

 

1.2.1 Origines de l’Agence juive 

Cette organisation sioniste a été créée en 1929 sous le nom d'Agence juive pour la 
Palestine afin de représenter l’exécutif de l'Organisation sioniste mondiale en Palestine 
mandataire britannique. À partir du début des années 1930, elle devient le gouvernement 
du fait de la population juive palestinienne, ainsi que la matrice du gouvernement 
israélien proclamé en 1948. L'Agence juive se mue alors en organe gouvernemental en 
charge de l’immigration juive en Israël (Alyah), et prend le nom d’Agence juive pour Israël. 
Après la création d’Israël, l’Agence juive est maintenue, mais elle perd tous ses pouvoirs 
gouvernementaux, transférés logiquement à l’État Hébreux. Lui reste donc une attribution 
qui était déjà le sienne avant 1948 : l’immigration. 

Depuis cette date, c’est donc l’Agence juive, devenue un organisme public du gouvernement 
israélien (et qui ne dépend plus de l’Organisation sioniste mondiale), qui est chargée de 
l’immigration au sein de la diaspora, et de l’accueil des nouveaux immigrants (en particulier 
la gestion des centres d’absorption). À ce titre, elle a géré l’immigration de plusieurs millions 
de personnes.  

 

1.2.2 L’Agence juive en France, Israël, et l’Alyah 

En France, son siège est à Paris, avec des antennes à Marseille et Lyon. Elle organise de 
nombreux événements liés à l’Alyah, dont des salons dédiés, et propose plusieurs dispositifs 
logistiques et financiers pour accompagner les juifs de France dans leur projet de « montée » 
en Terre d’Israël.   

Parmi les 25 000 immigrants en Israël en 2014, plus du quart sont des Français : 7 231, contre 

3 293 en 2013. Troisième diaspora juive du monde, les juifs de France sont désormais les 

premiers, devant ceux de Russie ou des États-Unis, à monter en Israël en vertu de la loi du 

retour. Celle-ci accorde aux juifs qui le souhaitent la citoyenneté israélienne, dans le but de 

renforcer le rôle du pays comme foyer du peuple juif. 

Et une formule intermédiaire existe même sous le nom d’« alyah Boeing » qui consiste à 

revenir travailler la semaine en France et de rentrer le weekend en Israël. Selon la 

compagnie aérienne El Al (israélienne), les vols Paris - Tel-Aviv du jeudi soir 

enregistreraient une large majorité de français.  

Et le premier ministre israélien, B. Netanyahu, est le premier « VRP » de l’État hébreux à 

promouvoir l’alyah. À la suite de la tuerie perpétrée par Mohamed Merah dans une école 

juive de Toulouse, en mars 2012, le premier ministre israélien avait alors déjà invité les juifs 
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de France à émigrer en masse vers Israël. Puis, un appel à « l’émigration massive »15 des juifs 

d'Europe en Israël, avait été également lancé aux lendemains des attentats en France de 

janvier 2015 (dont celui de l’Hyper Cacher), et de celui de Copenhague qui a coûté la vie à 

un jeune juif posté devant une synagogue. Un plan de 180 millions de shekels (40 millions 

d'euros) avait été lancé pour favoriser ces départs. Il s'agissait de favoriser en particulier les 

juifs de Belgique, de France et d'Ukraine. Les candidats au départ reçoivent désormais en 

plus de leur billet d'avion une allocation de 3000 euros à leur arrivée, ainsi que des cours 

d'hébreu pendant cinq mois et une préparation longue dans le pays de départ. Selon un 

sondage IFOP16 (pour la Fondation Jean Jaurès) publiée en janvier 2016, 40 % de la 

population juive française interrogée, censée représenter les 500.000 juifs de France, 

envisageraient l'idée d'émigrer en Israël.  

Mais une fois arrivés en Israël, l’alyah revêt pour certains juifs français une forme 

d’amertume, et véhicule son cortège de désillusions … (cf. infra). 

 

1.2.3 Les autres événements organisés en France par l’Agence juive  
 

Hormis la promotion et l’organisation de l’Alyah, plusieurs événements, principalement 

destinés à la jeunesse juive française, sont encadrés par l’Agence juive : 

- le grand salon des programmes en Israël pour lycéens, étudiants et jeunes 
professionnels (salon Orient-a-Sion) ; 

- le programme « MASSA », qui permet de passer 5 à 12 mois en Israël dans le cadre 
d'un programme d'études ; 

- le programme « TAGLIT », soutenant les activités de bénévolat ou stage avec 
d'autres jeunes Juifs du monde entier. « TAGLIT » offre un voyage de 10 jours en 
Israël pour permettre à de jeunes juifs du même âge de se rencontrer ; 

- programme SARAL, qui propose à de jeunes juifs de passer leur été en Israël au sein 
d’une base de Tsahal (armée israélienne), de « vivre une expérience inoubliable grâce 
au volontariat civil » ; 

- ISRAËL TECH CHALLENGE :  cette initiative, créée en partenariat avec le Cyber-
Bureau National du bureau du Premier ministre israélien, propose une expérience 
en Israël menée par des experts reliant des étudiants et des jeunes professionnels 
juifs aux outils et réseaux destinés à enrichir ou lancer leurs carrières dans l'industrie 
informatique.  

 

                                                      
15 Il avait en autre déclaré : « Aux Juifs d'Europe, comme à ceux du monde entier, je peux dire qu'Israël vous attend les bras ouverts ». 
16 « Enquête auprès des Juifs de France », réalisée en septembre 2015. 
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1.3 La fondation France – Israël et autres associations 
 

La Fondation France-Israël, créée en 2005 et basée à Paris, est une organisation bi-étatique 
à but non lucratif visant à favoriser le rapprochement entre les deux pays. L’ancienne 
ministre Nicole Guedj en est actuellement la présidente. La Fondation est composée en 
outre de représentants français et israéliens tant au niveau politique qu’économique, social 
et culturel. L'objectif de la fondation est de construire des liens solides entre les deux 
nations, dans tous les domaines : artistique, culturelle, économique, technologique et 
universitaire. Dans ce contexte, elle est notamment partenaire de grandes écoles et 
universités françaises : Dauphine, Université Paris-Descartes, HEC, Polytechnique, ESSEC, 
EM Lyon, Paris Business School, Kedge school, Sciences Po, EDHEC ... 

 

 

 

La fondation soutient également de nombreuses associations juives en France et en Israël, 

contribuant notamment aux échanges culturels, à l’action sociale, à l’aide publique, à 

l’humanitaire, au devoir de mémoire, à la lutte contre l’antisémitisme, et au rayonnement 

de l’État hébreux en général. 

Ainsi par exemple, parmi ses associations on retrouve : 

- Hadassah France. Depuis sa création en 1985, cette association (loi de 1901) œuvre 
afin de collecter des fonds pour le Centre Hospitalo-Universitaire Hadassah de 
Jérusalem, établissement privé. Elle compte de nombreux partenariats, développés 
dans le cadre de projets collaboratifs franco-israéliens, établis avec les grandes 
institutions françaises médicales telles que l’Institut de la Vision de Paris, l’Institut 
Necker en hématologie, l’Hôpital Saint-Louis, en chirurgie digestive, l’Hôpital 
Européen Georges-Pompidou, dans le domaine de la Cardiologie, le C.H.U. de 
Toulouse, l’Hôpital de la Pitié-Salpêtrière ; 
 

- Maguen David Adom, l’équivalent de la croix rouge, service d’urgence officiel 
d’Israël, d’ambulance et de don du sang. Le programme « Unité Internationale » a 
pour mission de former les médecins français au secours médical d’urgence en Israël. 
Près de 160 médecins à travers la France ont rejoint le programme pour 
devenir volontaires au sein des équipes d’intervention du Maguen David Adom en 
Israël ; 
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- le théâtre israélien Etty Hillesum pour les jeunes de Jaffa. Ce théâtre israélien pour 

les jeunes est un projet qui a été fondé dans le cadre d’une coopération franco-
israélienne. Le théâtre offre une formation intensive et très diversifiée aux métiers 
du théâtre aux jeunes en danger provenant de toutes les strates de la société : Juifs, 
Arabes, Ethiopiens, immigrés illégaux, etc. La formation est dispensée par 
d’éminents professionnels du théâtre en Israël et en France ; 
 

- le Comité Français pour Yad Vashem, représentant l’institut international 17de la Shoah à 
Jérusalem.  Ce comité est une association 1901 fondée en 1989, constituée presque 
exclusivement de bénévoles. Il s’est donné trois missions essentielles :   
 

• faire reconnaître et honorer les « Justes » des Nations. Pour cela, le comité 
instruit les dossiers qui lui sont soumis, dans la quasi-totalité des cas, par des 
personnes juives sauvées. Il les envoie ensuite à Yad Vashem à Jérusalem. Lorsque 
le titre est décerné, il organise les cérémonies au cours desquelles médailles et 
diplômes sont remis, au nom du peuple juif reconnaissant, par un représentant 
de l’État d’Israël et par le délégué de Yad Vashem. Dans le cadre de cette mission, 
l’association a également mis en place en 2010, le réseau « Villes et Villages des 
Justes de France ». Ce réseau a pour ambition de réunir les communes ayant 
nommé un lieu porteur de mémoire - rue, place, allée, jardin, square, stèle, pour 
perpétuer le souvenir et les valeurs portées par les « Justes parmi les nations ». Le 
Comité a organisé en 2013 un voyage à Jérusalem regroupant une vingtaine de 
maires et élus de communes de France faisant partie de ce réseau. Au 
programme : Rencontre d’élus, visites lieux de culte, commémorations dont la 
journée du souvenir pour la Shoah et l’héroïsme (Yom Hashoa), rencontre avec 
des descendants de Justes français, en voyage organisé avec la Fondation France 
Israël ; 
 

• collecter les noms des victimes de la Shoah, pour les faire figurer dans la salle des 
noms de l'Institut Yad Vashem de Jérusalem et sur sa base de données consultable 
sur Internet (www.yadvashem.org) ; 
 

• favoriser la transmission de l’Histoire de la Shoah, notamment au travers 
d’expositions itinérantes réalisées par le musée de Yad Vashem et qui circulent à 
travers la France. 

 

                                                      

17 Le mémorial de Yad Vashem est un mémorial israélien situé à Jérusalem, construit en mémoire des victimes juives de 

la Shoah perpétrée par les nazis pendant la Seconde Guerre mondiale. Le Parlement israélien, la Knesset, a décidé sa construction 

en 1953 en votant la loi du mémorial. 
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1.4 Le CRIF – Le Conseil représentatif des institutions juives de France 

 

Le CRIF réunit, au sein d'une seule organisation représentative, différentes tendances 

politiques, sociales ou religieuses présentes dans la communauté juive de France. À ce jour, 

le CRIF fédère plus de soixante associations dont le Fonds social juif unifié et l'Alliance 

israélite universelle, mais depuis novembre 2004, le Consistoire central israélite18 de 

France s'en est retiré. Au niveau international le CRIF est affilié au Congrès juif mondial. Il 

entretient aujourd'hui de bonnes relations avec la conférence des évêques de France. En 

revanche, ses relations avec la sphère politique et certains intellectuels d’origine israélites 

sont d’une extrême complexité. 

1.4.1 Les origines du CRIF 

Pour mémoire, le CRIF est né en 1944 et est issu du Comité général de défense juive, créé 
dans la clandestinité dès juillet 1943 dans la France occupée. Selon la première charte 
élaborée, son objectif premier est alors le sauvetage des Juifs réfugiés en France, alors 
gravement menacés par l'occupation par l'Allemagne nazie.  

Cette structure rassemble la plupart des divers mouvements activistes juifs athées de 
l'époque (communistes, Bundistes et sionistes), avec la participation du Consistoire central 
israélite de France, instance religieuse historique officielle du judaïsme français. Ils rédigent 
une charte commune, qui sera le programme politique juif français pour l’après-guerre. 
Dans sa forme primitive dirigé par Léon Meiss, il tend à unifier l'ensemble de la 
communauté juive. À l'issue de la guerre, le CRIF se structure et établit ses premières 
passerelles politiques, notamment avec des organismes tels que le Congrès juif mondial et 
l’American Jewish Committee. 

 

1.4.2 Le CRIF : les politiques et le pouvoir public français 

Le CRIF est parfois qualifié de lobby. Néanmoins, comparé aux moyens dont disposent les 

organisations juives américaines, leur capacité à peser sur un Congrès qui a son mot à dire 

sur la politique étrangère de Washington, le CRIF, avec ses modestes ressources, fait pâle 

figure. En effet, celui-ci ne peut s’appuyer que sur les bonnes relations, politiques ou 

personnelles, qu'il entretient avec des personnalités proches du pouvoir. Ce fut 

particulièrement le cas sous la présidence de Théo Klein, avocat et créateur en 1985 du dîner 

annuel du CRIF (cf. infra). Cependant, la proximité de celui-ci avec l'entourage de François 

Mitterrand n’empêcha pas de dissuader l'Élysée de recevoir officiellement Yasser Arafat en 

1989.  

Quand le CRIF se met au service de la politique menée par Israël, son action semble peu 

efficace. S’il exerce parfois un rôle de lobby, cette mission doit être évaluée sans référence à 

la théorie du complot. Son action est en revanche identifiable dans la lutte contre 

                                                      
18 Créé en 1808 par Napoléon Ier qui nomma le 1er grand rabbin de France. 
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l'antisémitisme depuis la seconde Intifada, au cours de la décennie 2000, ou bien dans les 

questions de mémoire liées à la persécution des juifs de France entre 1940 et 1944.  

Le CRIF peut en outre encadrer, voire canaliser, au profit du gouvernement les 

revendications juives, comme il le fit lors du réveil des questions de spoliations sous la 

présidence d'Henri Hajdenberg (1995-2001). 

 

1.4.3 Focus sur le dîner annuel du CRIF 

Conçu pour être une passerelle entre les aspirations de la communauté juive et les 

politiques, le dîner du CRIF est un dîner annuel organisé auquel sont invitées de 

nombreuses personnalités politiques françaises. Diverses personnalités du monde des 

médias et du spectacle sont également invitées. 

Le dîner du CRIF a été créé en 1985. La première édition a accueilli une cinquantaine 

d'invités dans les locaux du Sénat de manière confidentielle, le CRIF étant alors à l’époque 

encore peu visible médiatiquement. Au fil des années, le dîner du CRIF a gagné en 

importance en même temps que le CRIF lui-même, consulté par les pouvoirs publics 

notamment sur les sujets relatifs à la judaïté ou au « devoir de mémoire ». Il a reçu les 

Premiers ministres et, depuis Nicolas Sarkozy, les présidents de la République, qui utilisent 

ce dîner comme une tribune. En effet, les politiques eux-mêmes ont contribué à faire de ce 

dîner l'évènement qu'il est devenu. Premiers ministres et présidents l'utilisent comme une 

tribune. Plusieurs ont marqué les esprits de leurs discours. Ainsi par exemple en 1997, Alain 

Juppé y a annoncé la création d'une mission d'étude sur la spoliation des biens des juifs 

pendant la seconde guerre mondiale en France, l’objectif ayant été de créer un inventaire 

de ce qui a pu être ou non restitué depuis la Libération. Son successeur à Matignon, Lionel 

Jospin, en 2000, y a abordé la question du devoir de mémoire en y incluant la torture 

pendant la Guerre d'Algérie. Il souhaitait que la France se penchât sur son passé comme elle 

avait pu le faire sur l'Occupation et Vichy. En 2008, Nicolas Sarkozy, après avoir défendu sa 

vision de la laïcité, avait proposé de « confier la mémoire » d'un enfant victime de la Shoah 

à chaque élève de CM2. Une idée qui ne sera jamais appliquée. 

Mais tous les politiques ne souhaitent pas aller à ce dîner ou n'y sont pas invités. Philippe 

Seguin, alors chef de l'opposition, avait décidé de le boycotter, considérant qu'il n'était 

qu'une tribune pour le premier ministre socialiste Lionel Jospin. Le président du 

MoDem, François Bayrou, avait décidé en 2012 de ne plus y participer, souhaitant éviter les 

« réunions communautaires, quelle que soit la communauté qui invite ». Mais à la suite des 

attentats antisémites et à la dégradation du cimetière juif de Sarre-Union, Marielle de 

Sarnez s’y était rendue. Parmi ceux qui n'étaient pas invités, les Verts et les Communistes. 

Ce fut le cas pour ces partis pendant plusieurs années, auxquels le CRIF reprochait une 

position trop différente de la sienne sur le conflit au Proche-Orient. Une mésentente qui a 

pris fin par la suite. En revanche, Jean-Luc Mélenchon et Marine Le Pen n'y sont jamais 

invités.  Dans une contribution à la revue trimestrielle juive L'Arche, en 2005, l’écrivain 
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Alain Finkielkraut a critiqué le principe de cette rencontre en la qualifiant de « tribunal 

dînatoire où les membres du gouvernement français comparaissent devant un procureur 

communautaire ». Le 23 février 2015, pour la première fois de son histoire, le Conseil français 

du culte musulman (CFCM) avait boycotté le dîner du CRIF en raison des déclarations de 

son président de l’époque, Roger Cukierman, qui avait affirmé que « toutes les violences 

antisémites aujourd’hui sont commises par des jeunes musulmans » et jugées par le CFCM 

« irresponsables ». 

 

1.5 Des actions visant à renforcer les liens avec les représentants en France de l’Islam des 

« Lumières » : cas de l’imam de Drancy, un interlocuteur privilégié d’Israël 

 

Consciente de l’image dégradée que porte une certaine frange de la communauté 

musulmane (la plus radicale) d’Israël, et dans un contexte de terrorisme islamiste accru 

ayant particulièrement visé la population juive de France, l’État Hébreux a intensifié les 

actions auprès d’« élites musulmanes éclairées » afin de tenter d’apaiser les tensions, et 

subséquemment de privilégier le dialogue inter-religieux. 

A cette fin, il a trouvé en la personne d’Hassen Chalghoumi, communément appelé 

« l’imam de Drancy », un interlocuteur de choix. Président de la Conférence des imams de 

France, il n’a cessé de multiplier les initiatives en faveur du rapprochement entre les 

communautés musulmane et juive.  

 

Ainsi par exemple, en novembre 2012, ce dernier emmena une délégation de quinze imams 

de France pour un voyage historique d’une semaine en Israël. Le jour de leur départ pour 

« la Terre promise », ces imams et présidents des communautés musulmanes sénégalaises, 

égyptiennes, maliennes, marocaines, comoriennes, mauriciennes et algériennes, avaient été 

invités par l’Ambassadeur d’Israël en France de l’époque, Yossi Gal, qui s’étant exprimé en 

arabe, langue de son enfance (né au Maroc), avait tenu à les remercier pour le courage et la 

détermination dont ils faisaient preuve pour leur combat en faveur de la paix, du 

rapprochement entre les peuples, du vivre ensemble entre les communautés. Lors de cette 

réunion inédite, les imams avaient évoqué unanimement leur désir de “présenter un autre 

islam de France”. Un islam modéré, luttant sans relâche contre l’antisémitisme. 

L’Ambassadeur d’Israël en France, avait en outre déclaré que les Juifs comme les 

Musulmans étaient des “enfants d’Abraham”, deux peuples qui “aspirent à la paix”.  Durant 

ce séjour, financé en partie par le Ministère israélien des Affaires étrangères et soutenu par 

le quai d’Orsay, la délégation des imams a été reçue par le Président de 

l’État d’Israël Shimon Peres ainsi que par le Président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud 

Abbas. Ils ont également visité les lieux saints, le mémorial de la Shoah, et ont rencontré 

des dirigeants de la communauté musulmane d’Israël. 

À la suite de ce voyage, autre première historique, une délégation d’imams israéliens fut 

invitée en France en avril 2013, à l’initiative de l’Imam Hassen Chalghoumi et 
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du Ministère israélien des affaires étrangères. Un séjour d’une semaine au cours de laquelle 

plusieurs rencontres importantes ont eu lieu, en particulier avec 

les communautés musulmanes de Toulouse et de Seine Saint-Denis. Les Imams, 

citoyens israéliens, représentants quelques centaines de milliers de musulmans de tout le 

pays, avaient une semaine pour tenter de bâtir un pont entre les musulmans de France et 

ceux d’Israël. Le Cheikh Slimane Saad Satel, avocat et Imam de la Mosquée Al Nuzha à Jaffa 

avait déclaré à l’époque : “Nous venons exposer aux musulmans de France notre quotidien en 

Israël” avant d’ajouter : “Ils [les musulmans de France] ignorent que nous sommes des 

citoyens israéliens heureux de profiter d’une liberté totale”.  

 

Cette initiative avait été saluée par le Quai d’Orsay, qui avait reçu au nom du gouvernement 

français la délégation. Par ailleurs, de nombreuses mosquées de France avaient ouvert leurs 

portes aux Imams d’Israël, afin d’échanger sur les liens pouvant exister entre eux. D’autres 

visites en Israël emmenée par l’imam de Drancy seront organisées par la suite. 
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1.6 Les relations et partenariats avec la sphère éducative française  

 

1.6.1 Le Technion, un « MIT » israélien qui séduit les étudiants français 

Le Technion est un institut de recherche et une université publique spécialisé dans les 

domaines de la science et de la technologie, créé19 en 1912 sous l'Empire ottoman comme 

Institut polytechnique. C’est la plus ancienne institution universitaire d'Israël. Le Technion 

est classé20 8e institution mondiale en nombre de prix Nobel gagnés depuis le début du XXIe 

siècle, à égalité avec le MIT américain. Ce dernier a par ailleurs classé le Technion comme 

la sixième université dans le monde pour son écosystème d'innovation après le MIT lui-

même, l'université Stanford, l'université de Cambridge, l'Imperial College London, et 

l'université d'Oxford.  

En 2014, 48 % des étudiants du Technion étaient des femmes et 22 %, des Arabes, soit la 

même proportion qu'au sein de la population israélienne dans son ensemble à l’époque. Le 

Technion a formé la plupart des ingénieurs du pays et a joué un rôle-clé dans l'essor du 

secteur israélien des hautes technologies. L’établissement fait partie des hauts lieux de 

l'innovation d'Israël. Parmi les inventions dont il est crédité : la messagerie instantanée, un 

médicament contre la maladie de Parkinson commercialisé sous le nom d'Azilect, 

l'irrigation goutte-à-goutte et la clé USB. 

 

 

 

Le campus de Technion basé à Haïfa, enregistrait près de 130 étudiants français en 2016 (sur 

14 000 étudiants environ). Il a multiplié les partenariats avec de grandes écoles tricolores, 

dont Polytechnique. Réputé pour ses cursus en informatique et en ingénierie, l’institut 

                                                      

19 En 1908, alors en visite en Palestine ottomane, le banquier américain Jacob Schiff accepta de financer le projet d'institut polytechnique 

à condition que le futur Technion ait un conseil d'administration international composé de représentants de communautés juives du 

monde entier et qu'il accepte les étudiants sans aucune discrimination d'origine ethnique, de religion, d'opinion politique ou de sexe. En 

1924 la première promotion du Technion comporte notamment des élèves Arabes et une femme. 

20 Par le Times Higher Education en 2015. 
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technologique israélien favorise la combinaison de l’apprentissage des sciences appliquées 

avec celui de l’entrepreneuriat. 

Technion France, est l’association à but non lucratif chargée de représenter l'institut en 

France et en Europe francophone. La France est deuxième partenaire du Technion après les 

États-Unis. Cette dynamique résulte notamment des accords académiques signés ces 

dernières années entre le Technion et plusieurs institutions françaises. Lors de la visite 

d'État du président François Hollande en Israël, l'École polytechnique a ratifié fin 2013, un 

accord-cadre avec le Technion prévoyant l’accueil des professeurs invités, l'échange 

d'étudiants et le développement de la recherche en partenariat. En septembre 2015, sous 

l'égide du ministre de l'Économie de l’époque, Emmanuel Macron, un second accord a été 

conclu entre les deux institutions afin de promouvoir la coopération entre leurs deux 

accélérateurs respectifs, X-Up et le T-Factor. Par ailleurs, le Technion a signé des 

partenariats similaires avec l'institut Mines-Télécom (fin 2014), ainsi qu’avec Paris Sciences 

et Lettres (fin 2015) dans les domaines de la formation et de la recherche. 

 

1.6.2 Les stages, activités culturelles et « voyages découvertes » organisés par les 

grandes écoles de commerce françaises 
 

Les associations HEC, ESSEC et ESCP Israël, issues des 3 plus grandes écoles de commerce 

françaises, ont pour objectif de promouvoir la culture israélienne à travers l’organisation 

d’événements sur leur campus respectif (conférences, projection de films israéliens, 

expositions, dîners israéliens) ainsi que l’organisation d’un voyage de découverte d’Israël. 

En effet, chaque année depuis 2006, ces associations organisent un voyage en Israël pour 

leurs étudiants, incluant la visite approfondie des lieux d’innovation, la découverte de 

l’écosystème des startups, les animations culturelles et la vie nocturne israéliennes. En 2016, 

environ 200 étudiants issus des campus de ces écoles (une centaine pour HEC) se sont 

rendus en Israël dans le cadre des “voyages découverte”.   

En outre, ces associations favorisent un accès aux stages dans des entreprises israéliennes. 
La « start-up Nation » reçoit près de 200 stagiaires français par an, pour moitié recrutés par 
leur employeur à l'issue de leur séjour. 
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1.7 La diplomatie digitale selon Israël : « Start-up Nation » 

Les israéliens sont les pionniers de ce qu’on pourrait appeler la « diplomatie digitale ». La 

diplomatie digitale (ou numérique) est un concept visiblement promu par Israël.  A l’heure 

du tout numérique, la e-diplomatie est perçue comme une politique d’influence essentielle, 

en vue de promouvoir les intérêts de l’État Hébreux à l’étranger. Et les diplomates israéliens, 

à l’instar de l’ambassade d’Israël en France, se sont donc mis à l’heure de la diplomatie 

d’influence. Les diplomates israéliens ont par ailleurs trouvé un cadre d’expression 

privilégié avec Twitter qui, en l’espace de quelques années est devenu un puissant porte-

voix de la politique israélienne. 

 

 

Compte Twitter officiel de l’ambassade Israélienne en France, créé en 2010. 

 

Cependant, la diplomatie digitale d’Israël repose surtout sur son positionnement de « start 

up Nation ». Elle a ainsi multiplié dans le monde, et particulièrement en France, des 

événements et partenariats destinés à promouvoir sa maîtrise des nouvelles technologies. 

En témoignent, les exemples abordés supra : l’université Technion, l’exposition « Israel 

lights » au Grand Palais, ou encore l’Israel Tech Challenge organisé par l’agence Juive qui 

promet « une opportunité pour des programmeurs exceptionnels de faire l'expérience, en 

personne, de la "Nation start-up" ». 
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1.8 La scène culturelle israélienne en France 

Comme évoqué précédemment, 2018 est une année particulièrement riche pour la scène 

culturelle israélienne, avec saison croisée France-Israël. A travers plus de 400 événements 

dans les deux pays, la Saison France-Israël 2018 a rayonné dans une cinquantaine de villes 

en France et une vingtaine de villes en Israël autour de thèmes divers tels qu’innovation, 

sciences, économie, théâtre, danse, art contemporain, musique, éducation, cinéma, design, 

livre et débat d’idées. 

En outre, le festival de cinéma Israélien à Paris connaît un succès grandissant. Il a été créé 

en 1980 par une association, laquelle est soutenue par la Mairie de Paris, mais également 

par de puissants mécènes ayant un lien avec Israël, dont son ambassade en France. 

Toutefois, le cinéma israélien devient de plus en plus critique vis-à-vis de la politique menée 

par l’État Hébreux. De fait, le 7e art ne semble plus réellement constituer une arme de soft 

power pour Israël, malgré sa capacité croissante à séduire le public français. D’ailleurs, ledit 

festival a récemment fait polémique auprès du gouvernement israélien. En effet, 

l'ambassadrice d'Israël en France n’a pas participé à la soirée d'ouverture de la 18e édition 

en mars 2018, en raison de la diffusion du film controversé « Foxtrot ». Ce film de Samuel 

Maoz met en scène une bavure de l’armée. Le réalisateur israélien avait obtenu en 2017, le 

Lion d'argent Grand Prix du Jury à la Mostra de Venise. La ministre israélienne de la culture, 

Miri Regev avait alors accusé le film de prêter le flanc à une accusation de « meurtre rituel 

» à l'encontre de soldats israéliens. 

Peut-on dans ce contexte évoquer le cas d’un soft power concurrent ou subi ? Ou bien un 

soft power contre un autre soft power ? Les questions sont posées …  

 

1.9 Le cas des séries télévisées israéliennes, un soft power « américanisé » ou indirect 

 

Les Français l’ignorent sans doute, mais nombreuses séries TV à succès estampillées « made 

in USA » sont en réalité d’origine israélienne, ou écrites par des scénaristes originaires de 

l’État Hébreux. Il s’agit d’une forme de soft power que l’on pourrait qualifier d’indirecte ou 

« par ricochet ». Si la littérature et le cinéma restent des expressions dominantes de la 

culture israélienne, les séries télévisées ont réussi à se hisser à une dimension 

internationale, en touchant des millions de spectateurs aux profils et aux origines très 

divers.  Le courant est né avec Betipoul. Cette série de l’israélien Hagaï Levi évoquant la 

thérapie de cinq patients avec leurs psychanalystes a inspiré par la suite la chaîne 

américaine HBO qui en a produit « In treatment », (« en analyse »). Quelques années plus 

tard, ce même scénariste a été employé par la chaîne américaine Showtime pour écrire le 

scénario de « The Affair », une série explorant les conséquences d'une liaison extraconjugale 

entre un professeur et une serveuse de restaurant, après leur rencontre dans une station 
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balnéaire de la Côte Est des États-Unis. Diffusée par Canal+ en France, cette série a eu sa 

part de succès. Mais la série qui a propulsé les séries télévisées israéliennes sur le devant de 

la scène internationale, c’est « Hatoufim » de Gideon Raff. Diffusée sur Keshet en Israël, elle 

pose le regard sur le retour en Israël de deux soldats libérés après 17 ans de captivité en 

Syrie. Elle relate de manière réaliste les difficultés de la réinsertion et les traumatismes 

causés par la dureté des traitements infligés durant la captivité. La chaîne américaine 

Showtime s’est alors appuyée sur le scénario de « Hatoufim » pour créer 

« Homeland ». Cette série, également diffusée par Canal+, a connu un succès retentissant 

en France.  

 

Depuis cette série, d’autres ont été produites en Israël pour être diffusées ensuite dans le 

monde entier. La force des séries israéliennes réside dans sa capacité à puiser à la fois dans 

les paradoxes (coercition religieuse, poids de l’armée, ...) et les faiblesses (occupation, 

racisme, etc.) de la société israélienne, pour les exposer au monde entier. Les scénaristes de 

ces séries, livrant ainsi une forme d’autocritique sans concession de leur pays, réussissent à 

promouvoir Israël, en soulevant les problématiques les plus controversées auxquelles ce 

pays est confronté.  
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2. Le soft power américain : une stratégie d’influence de masse  

 

16 des 20 premières universités21, 30% du chiffre d’affaires du cinéma de la planète, 17,4% 

des droits de vote au FMI, 8 des 10 premiers sites les plus visités sur Internet, un tiers des 

prix Nobel (les trois quarts dans la discipline des sciences économiques), les principales 

sociétés d’Internet – les GAFAM et, les NATU22 : quel que soit le versant de soft power 

déroulé, l’hégémonie mondiale des États-Unis paraît implacable, d’une efficacité 

redoutable, et la France n’a pas échappé au phénomène, en particulier sous l’administration 

Obama (2008-2016). 

 

2.1 La diplomatie publique américaine : Ambassade, fondations, ONG et philanthropie au 

cœur du dispositif 

 

2.1.1 L’ambassade des États-Unis en France : un vecteur d’influence incontournable 

 

L’ambassade des États-Unis, située à 700 mètres du Palais de l’Élysée, est le principal relais 

de déploiement en France de la stratégie d’influence américaine. Elle œuvre dans tous les 

aspects de soft power, et cible toutes les catégories socio-culturelles de la population 

française. A cette fin, elle promeut divers programmes, et, restant très alerte sur les sujets 

d’actualité français, elle n’hésite pas à saisir les occasions pour en tirer un avantage.. En 

témoignent les actions exposées ci-après, en particulier celle consistant à faire émerger une 

élite issue des banlieues françaises et de l’immigration, et à construire des liens privilégiés 

avec elle. 

• La coopération scolaire et universitaire  

De nombreux programmes administrés par l’ambassade existent pour favoriser les échanges 

scolaires entre la France et les États-Unis. Mais, le plus prestigieux reste le programme de 

bourses Fulbright en France, géré par la Commission franco-américaine d’échanges 

universitaires et culturels. 

- Le prestigieux programme Fulbright 

Le programme Fulbright est un système de bourses d'étude très sélectif et fondé sur le 

mérite, subventionné conjointement par le département d'État des États-Unis et par les 

gouvernements des pays désireux d'y participer. Ce programme a été fondé en 1946 à 

l'initiative du sénateur de l'Arkansas J. William Fulbright, avec pour objectif, dans un 

contexte d’après-guerre, d’asseoir une paix durable en favorisant les échanges culturels et 

éducatifs entre pays. Les bourses sont accordées à des étudiants, des chercheurs, des 

                                                      
21 Classement de Shanghai. 
22 Netflix, Airbnb, Tesla, Uber. 
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enseignants et des professionnels désireux d'élargir leur formation, leurs recherches ou de 

partager leurs compétences en matière d'enseignement pendant une année universitaire 

dans le pays partenaire. Le programme existe actuellement dans environ 145 pays. 

- Le programme des conférenciers de l’ambassade pour les universités, lycées et collèges 

Le « US Embassy University Speakers Program » vise à présenter la politique et la culture 

américaines, à encourager une compréhension mutuelle entre les États-Unis et la France, 

et à favoriser la relation bilatérale. Les diplomates américains peuvent ainsi, sur demande 

auprès de l’ambassade américaine, intervenir dans les universités publiques françaises afin 

d’interagir sur différents sujets allant d’une présentation générale sur les dossiers politiques 

et économiques clé pour les liens bilatéraux-régionaux, la diplomatie culturelle américaine, 

et dans d’autres domaines.  

Pour les collèges et Lycées, une version plus adaptée existe également. Le but de ce 

programme est d’également faire connaître les politiques et la culture des États-Unis, et de 

promouvoir les valeurs franco-américaines. Grâce à ce programme, les écoles françaises, 

principalement des lycées et collèges, mais aussi des associations d’amitié franco-

américaine et autres organisateurs d’événements publics, peuvent solliciter un diplomate 

de l’ambassade américaine pour intervenir sur divers sujets. 

• Le programme des Visiteurs Internationaux : la détection des futurs leaders français 

Depuis les années 1940, l’ambassade des États-Unis en France repère chaque année ceux qui 

seront les futures élites françaises. Elle mise sur elles et les invite outre-Atlantique à 

participer à un programme d’échanges avec les futures élites américaines. Ce programme 

des Visiteurs Internationaux (IVLP) est depuis son origine le programme d’élite du 

Département d’État Américain. Le Bureau of Educational and Cultural Affairs du 

département d’État subventionne et administre le programme des visiteurs 

internationaux. Ces derniers sont principalement des futurs chefs de file dans les secteurs 

tels que le Gouvernement, l’administration, les médias, l’éducation, les arts, le monde des 

affaires ou d’autres secteurs clés. Ce programme compte parmi ses anciens des personnalités 

de premier plan dans le monde. Pour la France, le programme avait détecté notamment 

Valery Giscard d’Estaing (1957) et Sarkozy (1984), Alain Juppé, Lionel Jospin, François Fillon, 

Nathalie Kosciusko-Morizet.  

Le programme a ainsi pour objectif de présenter les différents acteurs (publics et privés) et 
initiatives liées à une ou plusieurs thématiques afin d’offrir l’opportunité aux participants 
de mieux comprendre la manière dont les États-Unis appréhendent les problématiques 
politiques, économiques, et sociales.  Plus de 4000 visiteurs internationaux sont invités aux 
États-Unis chaque année. Depuis son lancement en 1940, des milliers de personnalités ont 
participé au programme, comprenant plus de 300 chefs d’états ou de gouvernement, des 
milliers de membres de cabinets ministériels, et plein d’autres personnalités de premier 
plan des secteurs publics et privés. Il n’est pas possible de postuler pour le programme des 
visiteurs internationaux, ces derniers étant sélectionnés par les services des ambassades 
américaines à travers le monde. Les futurs lauréats sont remarqués lors de conférences, de 
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publication d’article, d’engagements associatifs ou de rencontres professionnelles avec les 
services de l’Ambassade. Cette dernière sélectionne alors un panel de candidats qui doivent 
être validés par le Bureau of Educational and Cultural Affairs du département d’État. Le 
nombre final de participants gérés par l’Ambassade dépend du budget alloué 
annuellement. Le Cercle Jefferson, un club très « sélect », contribue au renforcement des 
relations entre tous les anciens International Visitors de France. 

Depuis quelques années, avec la prise de fonction en 2009 de l’ambassadeur Charles Rivkin 

(nommé par B. Obama, cf. infra), ce programme a pris une toute autre dimension. Il intègre 

désormais des jeunes leaders d’opinion à fort potentiel et issus de l’immigration. C’est ainsi 

par exemple que l’actuelle députée de la France Insoumise, Rokhaya Diallo, avait en 2011 

participé à ce programme. Elle était à l’époque chroniqueuse sur Canal+ et RTL, et 

fondatrice de l’association « les indivisibles » à l'origine de la cérémonie satirique des « Y'a 

bon Awards », censée récompenser des déclarations jugées racistes par des personnalités 

publiques. 

• Le programme des Jeunes Ambassadeurs de l’Engagement Associatif  

Le programme Jeunes Ambassadeurs de l’Engagement associatif est proposé par le CGET 

(Commissariat Général pour l’Égalité des Territoires) et l’ambassade des États-Unis, avec le 

soutien de la délégation interministérielle pour l’égalité des chances des Français d’Outre-

mer pour la participation des ultramarins. Ce programme favorise l’engagement associatif 

(en tant que salarié ou bénévole) des jeunes dans les quartiers prioritaires de la politique de 

la ville. Il vise un public mixte composé de lycéens et de jeunes adultes, dans le but de 

sensibiliser la jeunesse à l’action citoyenne et associative. Ce programme comporte 

plusieurs phases en France et aux États-Unis, incluant des voyages chez l’ «  oncle Sam » : 

découverte socio-culturelle pour les lycées d’une part, socio-économiques (thème de 

l’entreprenariat) pour les représentants d’associations d’autre part. Ce programme, créé 

récemment lorsque l’ambassadeur Charles Rivkin était en poste23 à Paris, entre dans une 

stratégie de soft power très étudiée. En effet, Wikileaks24 a publié fin 2010, un rapport rédigé 

la même année par l’ambassadeur lui-même, détaillant la stratégie qu’il allait dérouler pour 

la France : « L’Ambassade américaine a créé une stratégie d’engagement auprès des minorités 

qui concerne, parmi d’autres groupes, les musulmans français. » Car, selon l’intéressé : « si la 

France, sur le long terme, ne parvient pas à apporter une véritable représentation politique de 

ses minorités, la France pourrait devenir plus faible, plus divisée, sujette aux crises et repliée 

sur elle-même, et par conséquent un allié moins fiable ».  

                                                      
23 2009-2013. 

24 Organisation non-gouvernementale fondée par Julian Assange en 2006 dont l'objectif est de publier des documents pour partie 

confidentiels ainsi que des analyses politiques et sociales à l'échelle mondiale. Sa raison d'être est de donner une audience aux lanceurs 

d'alertes et aux fuites d'information, tout en protégeant ses sources.  
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Lors de son mandat, l’ambassadeur Charles Rivkin fut un véritable serviteur du soft power 

américain en France, et érigea le concept à son apogée. (Cf. annexes, focus sur 

l’ambassadeur Charles Rivkin et sa stratégie d’engagement envers les minorités). 

• L’ambassade des États-Unis, véritable relais du soft power culturel américain : exemple avec 

le soutien officiel à l’artiste Jeff Koons 

Andy Warhol, J. M. Basquiat, K. Haring, et à présent Jeff Koons : l’attachement de la France, 

pays de « l’exception culturelle », pour les chefs de file américains de l’art contemporain est 

une longue romance durable. D’ailleurs, les américains ne cessent de cultiver ce lien avec la 

France, en particulier grâce à leur ambassade, par le soutien de diverses manifestations 

culturelles. Et sa star du moment est Jeff Koons. L’artiste est un plasticien américain, 

sculpteur de style kitsch néo-pop. Parmi ses œuvres les plus célèbres, figurent l'Inflatable 

Rabbit, les Balloon Dogs. En France, il organise Koons Versailles dans le Château et les 

Jardins de Versailles en 2008-2009 et sa Rétrospective au Centre Pompidou en 2014-2015. 

Pour mémoire, ces dates se superposent avec celles de l’ère Obama. 

« Soft power flowers » ou les fleurs de la discorde  

« Quand les idées ne sont pas vraies, les mots ne sont pas justes ; si les mots ne sont pas justes, 

les œuvres n’ont pas lieu ; si les œuvres n’ont pas lieu, la morale et l’art ne vont pas bien ; si la 

morale et l’art ne vont pas bien, la justice ne s’applique pas bien ; si la justice ne s’applique pas 

bien, la nation ne sait pas où elle doit poser son pied ni sa main. Donc, ne tolère pas qu’il y ait 

du désordre dans les mots, tout en dépend. » Cité par l’écrivain autrichien Karl Kraus, cet 

enchaînement logique de Confucius pourrait s’appliquer à la polémique née du « cadeau 

empoisonné » de Jeff Koons envers la France.  

 

 

L’artiste Jeff Koons présentant son projet d’œuvre « Bouquet of tulips » 
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A l’initiative de l’ex ambassadrice des Etats-Unis en France (Jane Hartley, 2014-2017, 

administration Obama), Jeff Koons proposa d’offrir à Paris une œuvre : un bouquet de 

tulipes. Cette sculpture de 10 mètres et 33 tonnes se voulait être un hommage aux victimes 

des attentats du 13 novembre 2015, une offre aussi monumentale qu’ « empoisonnée », et 

qui suscita une vive polémique.  

La gronde du monde de la Culture a porté sur l’emplacement : Koons exigea d’abord le 

Palais de Tokyo, temple de l’art moderne à Paris. Soit une exposition colossale pour l’artiste, 

et une symbolique très forte, celle que les États-Unis seraient à l’origine du courant d’art 

moderne (alors que l’initiateur de ce courant artistique est Édouard Manet dans les années 

1870, avec et des peintres impressionnistes).  

De plus, le lieu exigé par l’artiste américain n’avait aucun rapport avec les attentats de 

novembre 2015.  S’ensuivit une errance du projet. Les pouvoirs publics ont même envisagé 

comme emplacement Disneyland Paris. Car la plastique de l’œuvre fut aussi mise en cause : 

« trop lisse et clinquante, trop kitsch ». Cette esthétique de la société de 

consommation parut inappropriée, voire obscène, pour l’évocation d’une tuerie. 

Finalement, il a été décidé en octobre 2018, que l’œuvre sera installée près du Petit Palais à 

Paris. Or, il n’a toujours pas été spécifié par la Mairie si son installation serait à la charge ou 

non du contribuable. 

 

2.1.2 Les think tanks : des cercles d’influence qui ont essaimé en France et dans le 

monde 

 

• Le concept en quelques mots 

Le « think tank » (ou réservoir d'idées ou laboratoire d'idées) désigne une institution 

de droit privé, en principe indépendante, à but non lucratif (associations, fondations), qui 

regroupe des experts ou des professionnels chargés de réfléchir sur des questions des 

domaines politique, économique, technologique, social, etc. Les think tanks produisent 

régulièrement des études ou des rapports et formulent des propositions. Certains sont 

ouverts vers la société civile et organisent des réunions publiques, des séminaires ou des 

colloques. Ils sont parfois considérés comme un lien entre le monde du savoir ou de la 

recherche et celui de la politique ou du pouvoir. 

Si la Fabian Society créée à Londres en 1884 est considérée comme étant le plus ancien think 

tank pour promouvoir des réformes sociales, les thinks tanks ont connu un essor fulgurant 

depuis les années 1960 aux États-Unis, et ont contribué à façonner nombreuses politiques 

publiques. 

Carol Weiss, professeur à l'Université d'Harvard, distingue quatre types de think tanks : 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Societe_civile.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Politique.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Pouvoir.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Reforme.htm
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- les "universités sans étudiants" (comme la Fondation Carnegie internationale pour 
la paix) composées en général de chercheurs titulaires de doctorats et qui 
s'emploient à réaliser des études avec un souci de rigueur académique ; 

- les think tanks qui travaillent principalement à des études commandées par les 
institutions publiques ; 

- les "advocacy think tanks" ou dévoués à une cause, qui produisent des études et 
soutiennent des idées en lien avec les valeurs qu'ils défendent ; 

- les think tanks liés aux partis politiques, mais qui essaient néanmoins de garder une 
certaine autonomie pour préserver la qualité de leurs recherches. 

Le nombre de think tanks dans le monde est estimé à près de 700025, dont une 

concentration sans équivalent aux États-Unis (environ 2000 organisations contre 200 en 

France par exemple). L’université de Pennsylvanie publie chaque année depuis 2008, un 

classement des think tanks les plus influents dans le monde (second du classement en 2017, 

l’Ifri était le seul institut français à y figurer en tête des meilleurs depuis dix ans). Pour 

identifier l’orientation politique et les intérêts parfois non dévoilés de ce type 

d’organisation, il faut généralement repérer la source de leurs financements. En effet, il est 

rare que ces institutions puissent parvenir à équilibrer leur budget uniquement en facturant 

leurs prestations intellectuelles. De fait, les thinks tanks, constituent un véritable relais 

d’influence politique, idéologique, économique pour les États (en particulier les États-Unis), 

sous couvert d’actions tout à fait louables (philanthropie, services publics, droits de 

l’homme…).  

Le soft power serait-il donc assimilable à une forme de « greenwashing26 » ? 

 

• Exemples d’associations et de think tanks américains influents en France 

 

- La French American Foundation 

La French American Foundation  a élaboré un programme similaire à celui de l’ambassade 

américaine (Visiteurs internationaux) visant les élites françaises de demain, mais avec des 

fonds privés. Fondée en 1976, elle a pour objectif de favoriser un dialogue actif entre les 

deux pays. L'une de ses activités principales est l'organisation de séminaires pour des jeunes 

dirigeants (Young Leaders) français et américains issus de la politique, de la finance, de la 

presse « à fort potentiel de leadership et appelés à jouer un rôle important dans leur pays et 

dans les relations franco-américaines ». Ces séminaires sont un des instruments du soft 

power américain. 

                                                      
25 Source : classement 2017 des think tanks réalisé par l’université de Pennsylvanie. Cf. extraits en annexes. 

26 Le greenwashing, est une expression désignant un procédé de marketing ou de relations publiques utilisé par une organisation 

(entreprise, administration publique nationale ou territoriale, etc.) dans le but de se donner une image écologique responsable. La plupart 

du temps, l'argent est davantage investi en publicité que pour de réelles actions en faveur de l'environnement et du développement 

durable. 

http://french-american.org/
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Plus de 400 dirigeants issus du monde de la haute fonction publique, de l’entreprise, des 

médias, de l’armée et de la recherche ont bénéficié du programme Young Leaders depuis sa 

mise en place en 1981. Parmi eux : François Hollande, Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, Pierre 

Moscovici, N. Kosciusko-Morizet, Valérie Pécresse, Najat Vallaud-Belkacem, Cédric Villani 

… Et bien sûr le Président E. Macron et son premier ministre E. Philippe… Parmi les 

journalistes, on retrouve Yves de Kerdrel (Valeurs Actuelles) et Laurent Joffrin (Libération). 

Dans la sphère économique, l’homme d’affaires Mathieu Pigasse et Frédéric Mazzella 

(fondateur de Blablacar) ont bénéficié de ce programme.  

En outre, créé en 2011 à l’initiative de l’ambassadeur Charles Rivkin susmentionné, le prix 

Washburne pour l'égalité des chances est remis à la résidence de l’ambassadeur des États-

Unis en France. Une médaille à l’effigie d’Elihu Washburne27 est remise au(x) lauréat(s). 

Reste à savoir comment la France tire parti de cette fondation, qui finalement fait office de 

« supermarché » des leaders de demain pour le compte des États-Unis. 

- L’Institut Aspen : de la piste de ski huppée au cénacle des élites mondiales 

Les instituts Aspen forment un réseau international d'échanges et de réflexion à but non 
lucratif fondé en 1950 à Aspen dans le Colorado aux États-Unis. Ils se donnent pour but 
d’« encourager l’ouverture sur le monde, la prise d’initiative et l’exercice des responsabilités 
au service du bien commun. » Le réseau, composé d'associations indépendantes, est présent 
en Allemagne, en Espagne, aux États-Unis, en France, en Inde, en Italie, au Japon, en 
Roumanie et en République tchèque. Le comité inclut des personnalités éminentes comme 
les ex secrétaires d’État américaines Madeleine Albright et Condoleezza Rice, la scientifique 
Sylvia Earle, le critique littéraire Henry Louis Gates, la femme d’affaires Jacqueline 
Novogratz, l’homme d’affaires et philanthrope David H. Koch, la reine Noor de Jordanie.  

L’Institut Aspen France a été créé en 1983 sous l'égide de Raymond Barre. C'est un 

organisme indépendant de tout parti ou organisation.  Cet organisme a pour mission 

de « rapprocher des leaders de tous horizons et de toutes générations en organisant un 

dialogue dans un esprit ouvert et non-partisan, d'agir sur les grands enjeux contemporains et 

de saisir les opportunités de demain. » 

Il offre des plateformes d'échange et programmes de formation : 

- séminaires de leadership dont le programme « Leaders Politiques d'Avenir » à 
destination de jeunes élus francophones (l’institut sélectionne chaque année une 
vingtaine de jeunes élus français qu’il considère comme “prometteurs”) ; 

- Aspen Europe-Afrique, forum de dialogue entre les deux continents créés il y a 20 
ans ; 

- conférences et débats sur des thématiques d'intérêt commun : le rôle de la puissance 
publique dans la relance de l'économie, la régulation financière ; 

- clubs de réflexion autour de sujets liés à la prospective (« Dandizan ») et à l'action 
collective (« Qu'est-ce qu'on fait maintenant »). 

                                                      
27 Ambassadeur des Etat-Unis en France de 1869 à 1877. 
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L'Institut Aspen France est financé par les contributions des membres (individuels, 

entreprises ou collectivités). 

- Les Rotary et Lions clubs 

 

 

Nées au début du XXe siècle aux États-Unis, ces associations implantées 
internationalement, et toutes deux dotées de leur propre fondation, drainent les élites du 
monde entier, dont celles de la France. Une partie des élites françaises se retrouvent 
localement pour entretenir ses réseaux et s’investir dans des actions philanthropiques. 
Maillant l’ensemble du territoire français, les deux clubs recrutent de la même manière : Par 
cooptation des membres ayant des postes de direction. Focus sur ces deux clubs séculaires 
figurant parmi les plus influents du monde. 

Le Rotary International 

Le Rotary International est une association qui rassemble plus de 35 000 clubs présents dans 
près de 200 pays et régions géographiques. L'ensemble de ces clubs Rotary compte plus 1,2 
millions de membres appelés Rotariens. Fondé en 1905 aux États-Unis, le Rotary a été 
historiquement le premier « club service28 » créé au monde. L'association, se présente 
comme étant une organisation apolitique et ouverte qui encourage une haute éthique 
civique et professionnelle et œuvre pour faire progresser l'entente et la paix dans le monde. 
Sa devise officielle est « Servir d'abord » (Service above Self), et il existe une devise secondaire 
qui est « Qui sert le mieux profite le plus » (One profits most who serves best). Le Rotary est 
financé par la cotisation annuelle de ses membres et par des dons à sa Fondation Rotary.  

La Fondation Rotary est principalement financée par des contributions volontaires, venant 

ou non de Rotariens. Pour l'année comptable 2008-2009, leur montant dépasse 720 millions 

de dollars, dont 80 millions de dollars en provenance de la Fondation Bill & Melinda Gates 

(cf. infra) pour financer un programme humanitaire (lutte contre la Polio). 

                                                      

28 Type d'organisation dont les membres partagent les mêmes valeurs. Ils se rencontrent régulièrement et mènent des actions caritatives 

et éducatives, soit par eux-mêmes, soit en finançant d'autres associations, tout en développant une sociabilité fondée sur des critères 

sociologiques implicites. 
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Le Rotaract est le programme dédié aux jeunes (18-30 ans). Il a pour but de Servir l’intérêt 

général et faire progresser l'entente et la paix dans le monde. Il permet aussi de mettre en 

relation des jeunes du monde entier afin de développer un réseau d'amitié et de service 

L’association publie en anglais une revue officielle The Rotarian, distribuée à quelque 500 
000 lecteurs à travers le monde. Trente et une autres revues dites régionales sont également 
publiées en 22 langues, distribuées dans 133 pays à quelque 715 000 exemplaires. Quatre 
d'entre elles sont publiées en tout ou partie en français dont Le Rotarien, édité en français 
à 39 000 exemplaires à destination d'abonnés français et francophones d'une quarantaine 
de pays ou régions géographiques et "Rotary Contact" publié en français et néerlandais à 
destination des 10 000 Rotariens de Belgique et du Grand-Duché de Luxembourg. 

En France métropolitaine, le Rotary29 était représenté fin 2014 par 1.069 clubs sur l’ensemble 

du territoire, réunissant plus de 32 000 adhérents. Le premier club a été créé en 1921 à Paris. 

Quant au premier club du Rotaract France, il a été fondé en 1968 à Toulouse. Il existe deux 

types de clubs Rotaract : les clubs implantés dans une collectivité, comme le Rotaract Club 

de Paris, et des clubs au sein d'universités comme le Rotaract Panthéon-Assas Melun. En 

2018, Le Rotaract fédère 115 clubs (et 1 500 rotaractiens), contre 67 clubs en 2003. 

 

Le Lions Clubs 

Le Lions Club est un club service international de bénévoles créé aux États-Unis en 1917. Il 

s’agit de la plus grande organisation de clubs philanthropiques du monde (1,36 million de 

membres répartis dans plus de 46 000 clubs). La Fondation du Lions Clubs International 

(LCIF) est classée première organisation non gouvernementale (ONG) mondiale sur sa 

capacité à canaliser et coordonner l'engagement social et philanthropique des entreprises. 

Elle accorde 30 millions de dollars de subvention chaque année, en grande majorité grâce 

aux dons de ses clubs présents dans 206 pays. La totalité des dons perçus est consacrée aux 

personnes démunies.  

Le Lions Clubs vise également les jeunes (entre 12 et 30 ans), notamment par le biais de son 
programme officiel : le LEO (Leadership, Experience, Opportunity), en leur proposant de 
faire du bénévolat.  

En 201830, la France dénombre 28 000 membres et 1 230 clubs qui revendiquent recueillir 16 

millions d'euros de dons et réaliser 5000 manifestations par an. Le premier club a été fondé 

en 1948 à Paris. D’autre part, 40 clubs LEO s’investissent toute l’année sur tout le territoire 

français. 

                                                      
29 http://www.rotaryparis.org/596_p_30006/les-districts-de-france.html. 
30 http://www.lions-france.org/presentation-77.html. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Paix
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- Georges SOROS et son réseau de fondations, Open Society Foundations 

(OSF) 

A 87 ans, philanthrope, spéculateur de génie et avocat exalté de la démocratie, le 

multimilliardaire américain (d’origine hongroise) George Soros aurait une fortune évaluée 

à 25 milliards de dollars. Il est surtout connu depuis 1992, pour avoir fait « sauter la banque 

d’Angleterre31 ». En 1984, à l’époque « golden boy « à Wall street, G. Soros décide de dédier 

sa fortune personnelle à ses idées. Il lance alors en Hongrie l’Open Society 

Foundations (OSF), un réseau de fondations destiné à promouvoir les droits de l’homme et 

la démocratie. 

Depuis, il a investi 32 milliards32 de dollars dans l’OSF. Devenue une “super-fondation”, elle 

est présente sur les cinq continents, dans plus de 100 pays. C’est aujourd’hui le deuxième 

organisme philanthropique mondial – après celui de Bill et Melinda Gates. Celui qui se 

définit comme un “homme d’État sans État”, s’est beaucoup impliqué dans les affaires 

politiques, militant en faveur des migrants, des LGBT+, des alternatives à la pénalisation de 

la drogue, ou du droit à mourir dans la dignité. Après avoir largement soutenu la transition 

démocratique des pays du bloc de l’Est, il s’engage désormais d’abord pour les États-Unis 

(19% des dons d’OSF), puis pour l’Afrique (14%) et l’Europe (10%). 

Le milliardaire, proche des puissants (et particulièrement des démocrates aux États-Unis, 

dont il est le plus gros donateur) fait l’objet de tous les fantasmes, en particulier de ceux de 

la « fachosphère33 ». Il est régulièrement accusé d’ingérence dans la vie politique des pays 

développés, sous couvert d’actions philanthropiques. Si la fondation n’a pas de bureau de 

représentation en France, elle y soutient diverses actions. 

Les actions d’Open Society en France 

D’après le site34 de l’organisation, les fondations Open Society auraient débuté leur 
collaboration en France au début des années 2000, aux côtés de la communauté 
musulmane, dans le cadre d’un débat plus large sur les politiques d'intégration à l'échelle 
européenne.  

De 2007 à 2009, les experts juridiques35 de l’organisation ont coopéré avec le CNRS pour 
livrer une étude36 sur l’impact négatif des préjugés raciaux lors des contrôles de police dans 
les gares ferroviaires de la région parisienne. Depuis, Open Society soutient les recours en 
justice et les actions de groupe, pour selon elle : « mettre fin à ces pratiques qui continuent 
à miner les relations entre la police et les personnes issues de l’immigration ». 

Plus globalement, Open Society soutient en France des groupes positionnés sur la défense 
des droits de l'homme, comme La Ligue des Droits de l’Homme (LDH) et l'Observatoire 
                                                      
31 En 1992, Soros, spécule contre la livre sterling. L’économie britannique s’enfonçait dans la crise tandis que la livre sterling était tenue à 
un niveau élevé par le Système Monétaire Européen (SME), l’ancêtre de l’euro. La position était intenable pour la livre sterling et George 
Soros paria qu’elle quitterait ce système, ce qui se produit finalement. Soros tira de l’opération près de l’équivalent d’1.1 milliard de dollars. 
32 Source : site de la Fondation. https://www.opensocietyfoundations.org/people/george-soros. 
33 Valeurs actuelles a consacré son édition n° 4250 au milliardaire, mai 2018 : « le milliardaire qui complote contre la France ».  
34 Source : site de la fondation. https://www.opensocietyfoundations.org/explainers/open-society-foundations-france/fr 
35 Section Justice Initiative de l’Open Society. 
36 « Police et minorités visibles : les contrôles d’identité́ à Paris », 2009.  
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International des Prisons, ainsi que des démarches visant à accroître la participation des 
citoyens à la vie politique, comme L’Accélérateur de la Mobilisation, une plateforme faisant 
la promotion de l'engagement des citoyens dans l'élaboration des politiques publiques. 
L’organisation apporte également, comme dans le reste de l’Europe, son appui aux 
défenseurs des droits des Roms en France, ainsi qu’aux individus et groupes issus 
communautés minoritaires, qui seraient confrontés à des discours de haine et de violence.   

Interviewé par les Inrockuptibles37 en 2018, Jordi Vaquer, directeur régional pour l’Europe à 

OSF déclarait : « en France comme dans d’autres pays occidentaux, la fondation s’engage 

contre le contrôle au faciès, pour le mettre à l’agenda politique, et faire entendre les voix des 

victimes”. 

Pour 2017, les subventions versées en France par la fondation se ventilaient de la manière 
suivante : 
 

 
Source : site de l’organisation. 

 
 
 
 

- Fondation Bill & Melinda Gates, les « êtres les plus généreux du monde » ? 

Il s’agit de la plus importante organisation philanthropique au monde, disposant de 

ressources avoisinant les 50 milliards de dollars, et d’un budget annuel de 3 milliards de 

dollars. C’est plus que le budget de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou encore 

de l’UNICEF. La Fondation (qui compte comme administrateur W. Buffet en plus du couple 

Gates) intervient dans plusieurs domaines : la santé, en luttant entre autres contre le SIDA 

et le paludisme, le développement et les problèmes liés à la pauvreté et enfin l’éducation et 

l’information. La fondation emploie 900 personnes et agit partout dans le monde : 

Amérique du Sud, Afrique, Asie mais aussi Europe, États-Unis et Australie. 

L’aide au développement est donc le domaine d’activité de la Fondation. En France, elle a 

su nouer des partenariats avec des entités publiques de choix : l’Agence Française de 

développement (AFD, institution financière, acteur pivot de la France pour déployer son 

                                                      
37 https://www.lesinrocks.com/2018/06/16/actualite/qui-est-george-soros-le-milliardaire-deteste-par-la-fachosphere-111081072/ 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 58 

aide publique au développement), et Expertise France (apport de l’expertise française à 

l’international, en matière de gouvernance particulièrement. Les deux agences, dont le 

rapprochement a été annoncé début 2018, jouissent d’un rayonnement international, et sont 

toutes deux agréées pour lever et gérer des fonds publics, provenant majoritairement de 

l’Union Européenne. 

Toutefois, célébrés par les médias pour être les « êtres les plus généreux du monde », le 

fondateur de Microsoft et son épouse sont régulièrement taxés d’exercer des actions 

d’influence à travers le monde, qui sortiraient du cadre de la philanthropie. Plus 

précisément, leur organisation aurait acquis une influence considérable sur les politiques 

sanitaires et agricoles mondiales. Ainsi par exemple, le Global Justice Now38, qui milite pour 

la justice mondiale et le développement dans les pays du « Sud », a publié ́en juin 2016 un 

rapport intitulé « Gated Development, is the Gates Foundation always a force for good ? ». 

L’ONG britannique a demandé la tenue d’une enquête internationale sur la Fondation 

Gates.  Son étude s’est attaquée au « philanthrocapitalisme », une philosophie de plus en 

plus répandue qui consiste à appliquer des modèles économiques au domaine caritatif. 

L’organisation s’est ainsi érigée en porte-voix du Global Policy Forum39, qui avait déclaré 

que les très riches organisations philanthropiques, comme les fondations Gates et 

Rockefeller, influençaient l’élaboration des politiques à travers le monde. 

Dans son rapport, l’ONG a également critiqué le manque de transparence des actions 

menées par la gouvernance de la fondation, ainsi que sa faculté de pouvoir investir dans 

certaines sociétés qu’elle finance (par exemple Monsanto). 

  

                                                      

38 Global Justice Now, anciennement connu sous le nom de World Development Movement, est une organisation basée au Royaume-Uni 

qui fait campagne dans le domaine de la justice mondiale et du développement dans les pays du Sud. 

39  Cette ONG, basée à New York, axe ses activités dans le domaine du suivi de l'élaboration des politiques mondiales aux Nations Unies.  
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2.2 L’influence religieuse : la croissance exponentielle des églises évangéliques en France 

 

2.2.1 Préambule 

Les chrétiens évangéliques, qui forment 25 % de la population américaine, ont massivement 

soutenu D. Trump aux présidentielles de 2016, et jouissent d'une influence sans précédent 

à Washington, ou peut-être équivalente sous G. W Bush. Ce courant est une forme de 

marqueur dans l’électorat « Républicains » aux États-Unis.  

Même s'ils restent minoritaires en France, les chrétiens évangéliques consolident leur 

croissance. Ils étaient 50 000 pratiquants en 1950, ils sont près de 650 000 en 2018, selon 

les statistiques du Conseil national des évangéliques de France (CNEF). En plus d'un demi-

siècle, leur nombre a donc été multiplié par dix. Le Conseil national des évangéliques de 

France est une alliance évangélique nationale affiliée à l'Alliance évangélique mondiale. 

Dans les églises évangéliques, l'accent est mis sur la conversion personnelle et la relation 

directe avec Dieu. Les églises évangéliques reposent sur le don des fidèles, qui donnent 

davantage que dans d'autres églises.  Aujourd'hui, cette Église s'organise, se fédère et 

affiche clairement sa volonté d'attirer de nouveaux fidèles, essentiellement des jeunes. 

 

2.2.2 Une stratégie de développement des évangélistes essentiellement fondée sur le 

maillage du territoire, et le prosélytisme envers les jeunes  

Afin d’accélérer leur progression en France, toutes les tendances de l'Église évangélique, 

historiquement marquée par de nombreux clivages, sont désormais réunies au sein d'une 

institution, le Conseil national des évangéliques de France (CNEF). Pour mémoire, les bases 

pour la formation du CNEF remontent à janvier 2003 avec le regroupement à l’origine de 

deux alliances d'églises évangéliques, l'Alliance Évangélique Française (AEF) et la 

Fédération Évangélique de France (FEF). En juin 2010, s’est tenu la première assemblée 

générale avec 200 délégués, durant laquelle les textes statuaires ont été adoptés, créant 

officiellement le CNEF. La première convention nationale, ayant réuni 850 pasteurs, a eu 

lieu en janvier 2012. En mai 2017, pour l'investiture du nouveau président Emmanuel 

Macron, le CNEF avait été officiellement invité lors de la cérémonie politique. 

Exemple de cette montée en puissance, l’Église évangélique du 11e arrondissement de Paris 

a vu son nombre de fidèles doubler en quatre ans, et la fréquence de ses cultes tripler le 

dimanche.  

Grâce à la création du CNEF, l'Église évangélique en France mutualise désormais ses 

moyens, notamment en matière de conseil juridique. Elle a lancé un journal, 

nommé Connexion, et a mis depuis 2012 une stratégie de développement du maillage de 

territoire français : "1 pour 10 000". Derrière cette formule, la volonté d'atteindre le ratio 

d'une église pour 10 000 habitants, au lieu d’une pour 30 000 auparavant. Afin 

d’accompagner cette stratégie, et in fine capitaliser sur l'expérience de nombreux nouveaux 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 60 

pasteurs, l'Église évangélique a également créé une école entièrement dédiée à la formation 

de « pasteurs implanteurs ».  Dans un article40 paru en février 2012, Daniel Liechti, vice-

président du CNEF, et à la tête de la commission implantation d'églises nouvelles, rappelait 

que « L'implantation, ce n’est pas nouveau". Il a de même précisé que l’institution privilégiait 

les régions où il y avait trop peu d'églises : les pays de la Loire, la Bretagne, le centre de la 

France, la Picardie… Toujours selon l’intéressé, le but de ce développement était d'"inciter 

les églises à fédérer leurs efforts" et de comprendre, former des jeunes pasteurs aux besoins 

particuliers de la création d'églises.  

 

2.2.3 L’Église évangélique : ouverture, flexibilité et sociabilité 

L’Église évangélique a vocation à accueillir tout le monde. Les fidèles peuvent se retrouver 

tous les jours, pour des réunions de prière avant et après la journée de travail, cultivant ainsi 

proximité et souplesse.  

L'aide aux migrants tient en outre une place importante dans l'église évangélique. Certains 

représentants du CNEF s’investissent dans la CIMADE (comité d'aide aux étrangers) et dans 

des CHRS (centre d'hébergement et de réinsertion sociale). Ce réseautage est un des leviers 

de progression de l'Église évangélique, le plus important relais restant la base des fidèles. 

Selon le sociologue Sébastien Fath41, l'œuvre sociale apparaît aussi comme une façon de 

séduire de nouveaux fidèles : "L'Église évangélique attire beaucoup de migrants, notamment 

en région parisienne". "L'évangélisme n'est pas une religion de mémoire, c'est une religion pour 

espoir (...). Au cœur du message il y a l'idée que demain ce sera mieux. Un message dans lequel 

les migrants se reconnaitraient.

                                                      

40 Intitulé « Mission : implanteur d'églises », 03 fév. 2012, Le Monde. 
41 « Comment l’Église évangélique conquiert les Français », article paru dans le Monde le 02 février 2012. 
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2.3 L’anglais, outil essentiel du soft power42. 

 

2.3.1 La langue anglaise : un instrument de conquête scientifique et culturel 

Une langue est le marqueur d’une culture, l’identité de ceux qui la parlent. Elle permet de 

communiquer, d’entretenir des relations, de véhiculer des idées, de travailler, de faire des 

affaires, ..., etc. 

Mais la langue est aussi un vecteur d’influence puissant pour un État. Elle est un instrument 

de conquête.  La langue anglaise a permis depuis des décennies de « capter » la jeunesse 

française, puis les adultes, par l’information et la culture de masse : chansons, musique, 

cinéma, médias (par exemple MTV), et plus tard internet. Ceci inclut également la détection 

et la formation aux États-Unis de jeunes prometteurs, dirigeants en puissance (cas du 

programme des « Young leaders ». Cf. supra). 

La conquête par l’anglais des sciences et de la recherche mondiales est en outre une réalité. 

Le phénomène de centralisation des supports, références et exploitations des publications 

opéré par les États-Unis, et plus marginalement par le Royaume-Uni, illustre bien le 

postulat, avec pour corollaire :  

- un impact sur la vie professionnelle des chercheurs, la maîtrise de l’anglais étant un 
« catalyseur » de carrières ; 

-  l’orientation potentielle des travaux de recherches vers des sujets susceptibles 
d’intéresser les États-Unis ; 

- La récupération de découvertes des chercheurs non anglophones (cf. cas de l’affaire 
retentissante gagnée par le Français Luc Montagnier contre l’américain Gallo, ce 
dernier s’étant attribué la découverte du virus du sida) ; 

- l’anglais est devenu la « lingua franca » de la communauté scientifique française, en 
particulier pour l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) et au CNRS ; 

- la tendance des universités et grandes écoles à passer à l’enseignement partiel, puis 
majoritaire, voire complet, en anglais. Les pays européens s’y sont mis assez 
largement y compris l’Allemagne. La France également, depuis la loi Fioraso (cf. 
infra). 

2.3.2 Cas de la loi Fioraso de juillet 2013 : une genèse qui pose question 

La loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche a été promulguée en France le 22 

juillet 2013. Préparée par la ministre socialiste de l’Enseignement supérieur et de la 

Recherche de l’époque, Geneviève Fioraso, elle a retouché certaines dispositions créées par 

des gouvernements de droite, notamment la loi de programme pour la recherche de 2006 

et la loi relative aux libertés et responsabilités des universités de 2007, mais sans avoir remis 

en question les grands principes comme l’autonomie et la coopération des universités. 

                                                      
42 Voir aussi ouvrage : « La langue mondiale : traduction et domination », de Pascale Casanova. 
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Dans les faits, lors de l’élection présidentielle de 2012, François Hollande avait promis à 

l’époque de ré-évaluer les premiers cycles universitaires, d’améliorer la condition étudiante, 

de faire des efforts pour les doctorants et jeunes docteurs ou encore d'avoir un financement 

des universités permettant de corriger les déséquilibres budgétaires.  

Peu après l’élection de François Hollande à la Présidence de la République, Geneviève 

Fioraso, a lancé les « assises de l’Enseignement supérieur et de la Recherche » lors du 

Conseil des ministres du 11 juillet 2012. Cette période de concertation a reposé sur un comité 

de pilotage officiellement indépendant et présidé par Françoise Barré-Sinoussi, chercheuse 

internationalement reconnue (découverte du VIH avec L. Montagnier, tous deux prix Nobel 

en 2008). Vincent Berger, président de l’université Paris VII - Diderot, en a été le rapporteur 

général. Ce comité rendit son rapport en décembre 2012, intégrant la formulation de 135 

propositions, pour le futur projet de loi « Fioraso ». 

L’article 2 du projet de loi proposait d’étendre les exceptions à l’enseignement en français à 

l’université (introduites par la loi Toubon de 1994), dans le but affiché de favoriser 

l’attractivité des universités avec des formations tout en anglais, de faire en définitive « du 

soft power à la Française » …  

Cet article de loi a suscité une vive polémique. Rejet total du côté de la droite, et partiel 

dans les rangs du parti socialiste (PS). L’Académie française a même demandé au 

gouvernement de renoncer à la mesure. Finalement après un amendement43 marginal 

déposé par le PS, le texte a été voté (sauf par la droite).  

Ce qui pose question dans l’élaboration de cette loi, c’est la composition du comité de 

pilotage « des assises de l’Enseignement supérieur et de la Recherche » (cf. liste en annexes), 

à l’origine du texte controversé.  

Sans remettre en cause l’intégrité de ses membres, dont certains ont honoré la France à 

travers le monde (Françoise Barré-Sinoussi, Cédric Villani…), on peut s’interroger sur 

l’existence d’un réel débat préalable à la formulation des préconisations issues de leur 

rapport (en particulier celle liée à l’intronisation des cours tout en anglais dans les 

universités), tant les liens personnels et professionnels semblent profonds entre ces 

« sachants » et le monde anglo-saxon (cf. annexes) : 

- la présidente du comité, suite à l’obtention de son doctorat en 1974, est partie 
travailler un an aux États-Unis comme attachée de recherche de la National Science 
Foundation44 (équivalent du CNRS). En 2018, cette personnalité, dont le monde 
entier est redevable, s’est vu nommer membre de la National Academy of Medicine 
(Académie nationale de médecine des États-Unis) ; 

                                                      
43 Amendement PS précisant que les exceptions aux cours en français ne seront admises pour certains enseignements que «lorsqu’elles 

sont justifiées par des nécessités pédagogiques ». 

44 Agence indépendante du gouvernement des États-Unis, pour soutenir financièrement la recherche scientifique fondamentale. Elle est 

l'équivalent américain du CNRS en France.  
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- le rapporteur général du comité s’est vu décerner le prix Young Innovator en 2001 par 
le Massachusets Institue of Technology (MIT) ; 

- des scientifiques et chercheurs du comité ont enseigné, effectué des coopérations 
dans des universités, organisations, et laboratoires américains. Parmi eux, Cédric 
Villani (Young leader 2012-2013, cf. infra French American Foundation). Certains sont 
également diplômés d’un doctorat (PhD) d’universités anglaises ; 

- parmi les personnes issues de la société civile, on retrouve une ex-directrice 
marketing de Google, un entrepreneur ayant débuté sa carrière professionnelle en 
Amérique du Nord et qui est également lobbyiste. Une autre personne travaillera 
plus tard pour l’agence de communication américaine TBWA à Paris. 

Pour finir, comment ne pas se questionner sur l’entière impartialité de l’ex ministre qui a 

porté cette loi ? En effet, elle est diplômée d’une maîtrise d’anglais, ce qui lui permit 

d’enseigner cette langue à l’issue de ses études. La question reste posée… 

De même, sans vouloir préjuger de son intégrité, ni de soutenir quelconque théorie du 

complot, quelle est le degré d’américanophilie de l’ancienne ministre ? Lors de sa 

députation45, elle effectua en 2015 une mission parlementaire aux États-Unis sur le 

spatial avec un autre parlementaire46 français. Au programme : rencontre de députés et 

sénateurs démocrates et républicains à Washington, visite et participation à un lancement 

ainsi qu’à à une réunion de travail avec les responsables de la NASA à Cap Canaveral en 

Floride, visites de Space X, le principal concurrent d’Arianespace, de quelques start-ups à 

Los Angeles, de la station de l’Aéronautique et de l’espace de Mojave.  

L’ex ministre et députée fit la promotion de ce voyage sur son blog officiel 47, en 

soulignant la nécessité de renforcer la coopération scientifique et commerciale entre 

la France et les États-Unis.  

Il est sans doute opportun de rappeler dans ce contexte que le conjoint48 de Madame Fioraso 

travaille depuis de nombreuses années au CEA. Il est le directeur de la recherche 

technologique du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) 

depuis le 1er janvier 2016. Il a occupé de nombreux mandats au sein de la mairie de Grenoble. 

 

                                                      
45Députée de l’Isère de 2007 à 2017, 1ère circonscription. 

46 Le sénateur du groupe « les Républicains », Alain Gournac. 

47 http://www.genevieve-fioraso.com/2015/07/30/une-mission-parlementaire-aux-etats-unis-sur-le-spatial-un-enjeu-strategique-pour-
notre-avenir/ 
48 Stéphane Siebert. 
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2.4 Le pouvoir d’attractivité des universités américaines : le phénomène de « brain drain »  

 

Le « brain drain », la fuite des cerveaux français vers les États-Unis, n’est pas un phénomène 

nouveau. Mais il s’est accéléré ces dernières décennies. Toutefois des statistiques plus 

récentes permettraient de ré-évaluer le phénomène. 

 

2.4.1 Le « brain drain » : une stratégie mondiale  

Avec leurs excellentes positions dans les classements (contestables) de Shanghai et 

du Times Higher Education, et la renommée des personnalités qui en sortent diplômés, les 

universités américaines fascinent toujours autant les étudiants du monde entier. Sur les 

milliers d’étudiants qui partent étudier à l’étranger, les États-Unis en capteraient 20 %. Sur 

les 31 000 doctorats dans les disciplines scientifiques délivrés en 2009, plus de 40 % ont été 

décernés à des étrangers, qui souhaitent le plus souvent s’installer par la suite aux États-

Unis pour œuvrer dans la recherche. Si les Français ne représentent pas la majorité des 

étudiants expatriés dans les universités américaines, cette proportion tend à s’accroître 

depuis plusieurs années.  

 

2.4.2 Le « brain drain » français 

Une étude de 2010 de l’Institut Montaigne intitulée « Gone for Good ? Partis pour de bon ? 
Les expatriés de l’enseignement supérieur français aux États-Unis » a mis l’accent sur 
l’émigration croissante depuis vingt des scientifiques français vers les États-Unis. Ceux-ci 
ont représenté 27 % des expatriés français entre 1996 et 2006, contre 8 % entre 1971 et 1980. 
La majorité d’entre eux est issue d’établissements d’élite, comme l’École normale supérieure 
ou Polytechnique.  Georges F. Doriot49 est sans doute l’un des premiers français célèbre à 
s’être exporté définitivement aux États-Unis. Professeur de management à Harvard, il est 
surtout connu pour être « le père » du capital-risque. Fils d’un riche industriel français, il 
choisit en 1921 de faire un MBA à l'université Harvard. Après six ans passés dans l'industrie, 
il devint professeur à Harvard en 1928. En 1930, il joua, en France, un rôle prépondérant 
dans la création du Centre de perfectionnement aux affaires, intégré depuis 1999 à HEC, et 
s'occupant depuis 2002 du programme "Executive MBA". En 1957, il créa l’INSEAD, 
conjointement avec Claude Janssen et Olivier Giscard d'Estaing (tous deux diplômés du 
MBA d’Harvard), en s’inspirant du modèle des business schools américaines plus que des 
écoles de commerce alors existantes en France.  

Par la suite un nombre croissant de français a suivi le mouvement, avec un pic d’accélération 
dans les années 90. Ainsi par exemple, l’économiste Esther Duflo, au parcours franco -
américain exceptionnel : ENS, agrégation à l’EHESS, doctorat au MIT.  Une fois le diplôme 

                                                      
49 1899-1927. 
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obtenu, elle est devenue professeur associé à 29 ans de la prestigieuse université, et 
titularisée à 32 ans. Elle prit en parallèle la responsabilité d’une « chaire » nouvellement 
créée et dédiée à l’économie du développement. Elle fut en outre nommée par Barack 
Obama au Global Development Council, organe consultatif de neuf membres qui le 
conseillait sur les questions de développement. 

Autre parcours remarquable, celui de l’ingénieur Jean-Lou Chameau, diplômé de l’École 
Nationale Supérieure des Arts et Métiers (ENSAM). Depuis septembre 2006, il préside le 
California Institute of Technology (Caltech), une université privée américaine ayant formé 
près de trente Prix Nobel. Cette personnalité de renom a en effet été le premier Français à 
diriger une université américaine prestigieuse. Toutefois, à la demande commune 
de Florence Parly, ministre des Armées, Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et des 
Finances, et Frédérique Vidal, ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation, il est devenu le 1er février 2018 le « pilote » du plateau de Saclay. Ce site 
devra accueillir regroupement de l’École polytechnique, de l’ENSTA ParisTech, de 
Télécom ParisTech, de Télécom SudParis et de l’ENSAE ParisTech.  

Au final, les universités américaines déploient des moyens considérables afin d’attirer les 

meilleurs talents français, comme ceux du monde entier : « green card » (carte verte, 

équivalent de la carte de séjour en France), salaires confortables, mise à disposition 

d’assistants pour la préparation des cours et des travaux de recherche, logements de 

fonction, avantages en tout genre pour les conjoints et les enfants. L’« american way of life » 

couplé à « l’american dream »  sont la base de ce pouvoir d’attraction.  

Il serait toutefois plus pertinent d’étudier ce phénomène à l’aune de statistiques plus 

récentes que celles de 2010 susvisées.  
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2.5 GAFAM, NATU : la Silicon Valley au service du soft power américain 
 

Ce sont les firmes les plus influentes de l’histoire du capitalisme. A elles seules, Google, 

Amazon, Facebook, Apple, Microsoft (« GAFAM ») approchaient en 2017 la capitalisation 

boursière de 3000 milliards de dollars. Soit, plus que l’ensemble des richesses produites en 

France en 2017 (2.420 milliards de dollars). 

 

 

Source : site de Statista. 

 
En aout 2018, la capitalisation des GAFAM atteignaient 4 200 milliards de dollars, soit, 
pratiquement le triple de celle de toutes les entreprises du CAC 40 réunies (1 512 milliards 
d'euros, environ 1 700 milliards de dollars). A cette date, Apple a été la première entreprise 
au monde dont la capitalisation boursière avait atteint la barre des 1000 milliards de dollars. 
Le mois suivant, Amazon franchissait le cap. Google et Microsoft restaient en embuscade 
avec une valorisation qui avoisinait pour l'un et l'autre 850 milliards de dollars. Quant à 
Facebook, le « social network » se plaçait en bon 5e, avec ses 497 milliards de dollars, un 
chiffre, qu'aucune autre entreprise des secteurs traditionnels n'a approché à ce jour, pas 
même aux États-Unis. 

Mais la puissance des cinq firmes américaines ne se résume pas uniquement à leur emprise 

économique. Il se mesure tout autant à leur capacité de séduire, d’innover, de soigner leur 

image « tendance et cool » à travers la planète, bref à leur soft-power, mais avec des 

ambitions plus ou moins affichées :  

- pour Amazon, devenir le plus grand magasin du monde ;  
- pour Google, proposer la matrice de recherche de toute information disponible dans 

le monde ; 
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- pour Facebook, la volonté de connecter tous les êtres humains sur terre ;  
- our Apple, protéger son statut d’entreprise technologique la plus rentable de 

l’histoire de l’économie ; 
- pour Microsoft, conserver son monopole mondial. 

Et ces représentants de la Silicon Valley ont une façon habile de s'insérer dans l'écosystème 

numérique français. 

 

2.5.1 Les GAFAM s’invitent dans les écoles françaises, mais pas dans les leurs 

Apple, Microsoft Google, ont déployé, comme dans d’autres pays (la Belgique50 par 
exemple) une stratégie d’infiltration des écoles françaises (depuis la maternelle), et plus 
globalement du monde de l’éducation nationale.  

• Des tablettes pour tous à l’école, ou le phénomène de contagion numérique 

Pour mémoire, l'achat du Conseil général de Corrèze de milliers de tablettes iPad 

distribuées gratuitement aux collégiens du département avait suscité une polémique 

nationale en 2012, en pleine campagne présidentielle51. L'information avait fait le « buzz » 

sur la toile. La même année, la ville d'Angers investit52 quant à elle 650.000 euros pour 

équiper les écoles primaires de la ville en tablettes. Autre exemple moins récent, des élèves 

d'une classe de CM2 en Isère53 avaient utilisé des iPads pendant plusieurs semaines au 

premier trimestre 2011. Plus récemment, en 2015, pour leur rentrée, des élèves de sixième du 

collège privé Charlemagne, à Lesquin (Nord), ont eu la surprise de trouver sur leurs tables 

d’écoliers, 200 iPad flambant neufs.  

La stratégie d’ancrage des GAFAM tend à s’amplifier sur tout le territoire français. Et pour 

pérenniser leur action, toutes les options ont été prévues. Ainsi ils ont eux-mêmes financé 

des formateurs pour accompagner les enseignants et les élèves dans leur « transition 

numérique ». Apple a par exemple envoyé dans les écoles des « Apple Education Trainers » 

(formateur en éducation Apple).  

Ensuite, après la forme, le fond. Apple a développé en 2018 l’application « Pour 

l'école » (« Schoolwork » en anglais) pour les enseignants qui travaillent avec des classes 

équipées d'iPad. Ce logiciel gratuit sert essentiellement à établir une relation de travail 

entre le professeur et ses élèves. 

                                                      

50 En 2012, deux écoles flamandes ont décidé d'inscrire un iPad sur la liste des fournitures obligatoires pour la rentrée. Une initiative qui 

a provoqué la colère de certains parents, et qui a tourné au bras de fer avec l’école, et qu’a du arbitrer le ministère de l'Education 

flamand. 

51 Elle avait d’ailleurs été utilisée par la droite pour fustiger la gestion de la Corrèze par François Hollande, argument repris par Nicolas 
Sarkozy lors du débat d'entre-deux tours. 
52 https://www.itespresso.fr/angers-equipe-ecoles-elementaires-ipad-53352.html?inf_by=5bf85c14671db803608b4b52 
53 http://www.vipad.fr/post/des-ipad-sur-le-chemin-de-l-ecole-en-isere-details-de-l-experimentation-et-video 

 

http://lelab.europe1.fr/t/debat-du-second-tour-hollande-et-sarkozy-creent-les-zipad-pour-les-ipad-2259
http://lelab.europe1.fr/t/debat-du-second-tour-hollande-et-sarkozy-creent-les-zipad-pour-les-ipad-2259


MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 68 

• Les écoles invitées dans les Apple stores 

Dans un autre registre, le gouvernement a dû officiellement interdire en mai 2018 les sorties 

scolaires dans les Apple stores. En effet, le 3 avril 2018, un reportage diffusé54 dans le 20 

heures de France 2 révoltait nombre de téléspectateurs. Les journalistes ont filmé en 

caméra cachée, une classe de CM2 d’une école publique de la région parisienne en sortie 

scolaire dans un Apple store. À leur arrivée dans le magasin immaculé, les élèves s’étaient 

vus accueillis sous les acclamations des employés, disposés de manière à former une haie 

d’honneur. Chaque enfant y avait même reçu un tee-shirt estampillé du logo de la marque 

ainsi qu’une clé USB. 

Apple recevait donc des enfants dans ses boutiques de la même manière que des 

clients venus s’offrir le dernier Iphone. Organisées à la demande des professeurs des écoles 

eux-mêmes, via une simple demande sur le site internet d’Apple, ces sorties scolaires 

auraient pour but de « former les enfants au code », de « leur faire vivre une expérience 

d’apprentissage inédite » par le biais de séances de jeu éducatif sur iPad et, plus 

globalement, de « leur permettre de découvrir comment se servir des produits Apple pour les 

mettre au service de leur imagination », selon le site de la marque à la pomme. 

• Les tablettes, c’est pour les enfants des autres 

« A la maison, nous limitons l'utilisation des gadgets technologiques. » La phrase a été 

prononcée en 2010 par feu Steve Jobs, fondateur emblématique d’Apple. Les dirigeants des 

GAFAM, en plus de limiter les écrans à la maison, placent en outre leurs progénitures dans 

des écoles anti-technologie. En novembre 2011, le New York Times55 évoquait ainsi le cas de 

l'établissement Waldorf, en Californie, où les élèves n'apprennent à maîtriser Google qu'à 

partir de la 4e. Les salles de classe sont en revanche dotées de tableaux noirs, de craies et de 

livres. Selon la direction de l'établissement, les ordinateurs et les tablettes nuiraient à la 

créativité et à la concentration des enfants. Un point de vue que partageait sans doute Steve 

Jobs : à la question « Vos enfants aiment-ils les iPads ? », l’intéressé avait répondu au New 

York Times, « qu'ils n'en avaient jamais utilisé ». 

 

2.5.2 Des actions de lobbying déguisées en opérations « séduction » 

 

• La firme Facebook très active en France pour « ajuster » son soft power 

Début 2017, Sheryl Sandberg, numéro deux du groupe Facebook et l'une des femmes les plus 

influentes de la « tech » mondiale, a annoncé une série de nouveaux projets à Paris : la 

                                                      
54 https://www.francetvinfo.fr/societe/education/numerique-a-l-ecole/video-des-sorties-de-classe-au-musee-non-dans-un-magasin-
apple_2688262.html 
55 https://www.nytimes.com/2011/10/23/technology/at-waldorf-school-in-silicon-valley-technology-can-wait.html?pagewanted=all 
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création d'un programme d’incubation de start up sur le campus numérique Station F56 

(créée par le français X. Niel, et dirigée par une américaine) ainsi qu’un partenariat avec 

Science Po. La visite a été ponctuée d’une rencontre avec les femmes françaises de la 

technologie. 

En effet, après avoir annoncé l'année précédente ouvrir une antenne à Paris de son 

laboratoire d’intelligence artificielle FAIR57 (dirigé par un scientifique français), le bras droit 

de Mark Zuckerberg a ainsi souligné la volonté de Facebook de s’investir davantage dans 

l’écosystème français de l’innovation.  

En vérité, via son « Start up Garage » accompagnant l’accélération de start-up françaises 

spécialisées dans la data, et son partenariat avec l’incubateur des politiques publiques 

Sciences Po, Facebook vise à combler son retard sur Google dans le déploiement d’un 

programme structuré de « soft power ». 

Au-delà de l’effet d’annonce, le voyage européen Sheryl Sandberg, était en outre très 

politique. Les récentes polémiques liées aux potentielles failles du fil actualité de Facebook, 

du rôle du réseau social dans la diffusion de fake news, et de ses éventuelles répercussions 

dans l’élection de Donald Trump, ont poussé les dirigeants de Facebook à repenser leur 

stratégie de communication et leur pouvoir d’attraction.  

• Le soft power « groupé » des GAFAM, ou quand « l’union fait la force » 

En janvier 2018, en marge du sommet pour l’attractivité de la France baptisé "Choose 

France" (« Choisissez la  »rance") et organisé par Emmanuel Macron à Versailles, le 

Président s’est entretenu avec Sheryl Sandberg, et Sundar Pichai, PDG de Google, qui 

avaient fait le déplacement. Google a annoncé mettre en place des programmes de 

formation aux compétences numériques avec pour objectif de former gratuitement 100 000 

personnes par an. En effet, la firme compte ouvrir des espaces dans quatre régions 

françaises, dans lesquels n’importe quel quidam pourra venir s’initier, gratuitement, au 

numérique. Le premier d’entre eux a ouvert ses portes à Rennes58. Des formations gratuites 

sont également accessibles sur le web59. Ces formations pourront notamment préparer aux 

techniques du marketing digital, lesquelles vont amener les utilisateurs à utiliser les 

solutions vendues par Google qui capte avec Facebook plus des deux tiers du marché de la 

publicité en ligne.    

Quelques mois plus tard en mai 2018, le Président E. Macron a reçu Mark Zuckerberg et 

d'autres géants de la technologie, dans le cadre d’une réunion nommée pour l’occasion 

"Tech for Good" (mettre la technologie au service des biens communs). Parmi ces références 

de la « High Tech », étaient présents : Satya Nadella (Microsoft), Brian Krzanich (Intel), 

                                                      

56 Station F est un campus de startups, inauguré le 29 juin 2017, réparti sur 34 000 mètres carrés et situé dans la Halle Freyssinet, à Paris. 
Il a été créé par Xavier Niel et est dirigé par Roxanne Varza. Il s'agit du plus grand campus de startups au monde.  
57 Pour Facebook Artificial Intelligence Research. 

58 https://events.withgoogle.com/ateliernumgoogle/ 
59 https://learndigital.withgoogle.com/ateliersnumeriques 
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Virginia Rometty (IBM), mais également les dirigeants d’Uber, Samsung, SAP, Palantir, 

Wikimedia Foundation, Mozilla Foundation, ... 

Cette « tournée européenne des grands ducs », véritable concentré de lobbying déployée 

par ces firmes, s’est inscrite dans un double contexte : le scandale des fakes news aux États-

Unis, et la position de la France au sein de l’UE en faveur de la taxation60 des GAFAM. 

• Les partenariats entre les pouvoirs publics français et Microsoft 

 
Depuis 2012, Microsoft a signé plusieurs contrats et conventions avec les pouvoirs publics : 

- une convention a été signée avec le ministère du Logement en janvier 2014, en 
présence à l'époque de Constance Parodi, responsable de la « politique de 
citoyenneté » chez Microsoft, désormais conseillère de la maire de Paris. Grâce à ce 
partenariat, Microsoft a annoncé aider 300 000 jeunes en les formant au métier du 
numérique, pour enrayer la pénurie massive de talents dans ce domaine. En effet, le 
besoin de la France oscillerait entre 30 000 et 300 000 développeurs. Dans le cadre 
de son programme « YouthSpark » Microsoft France accueille et coache sur son 
campus d’Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine), des élèves issus majoritairement 
des quartiers difficiles. Dès 2010, Microsoft France était déjà partenaire du projet 
pilote menant à la création de la Web@cadémie par l’association ZUPdeCO, pour 
rendre accessibles les métiers du web développement aux personnes sans diplôme. 
Cette école est depuis devenue le fer de lance des écoles dites « de la seconde 
chance » ; 

- en novembre 2015, le ministère de l'Éducation nationale a signé un partenariat avec 
Microsoft61. Le partenariat incite les enseignants et écoliers à utiliser les logiciels de 
Microsoft. Il a été contesté par des associations libristes, mais elles ont été 
déboutées62. 
 

En outre, Microsoft a créé en mars 2018 une école permettant aux entreprises de pallier la 

pénurie de compétences sus-évoquée et de se doter de l’expertise de techniciens de 

l’intelligence artificielle (IA). Cette école s’adresse aux personnes éloignées de l’emploi 

ayant des connaissances en langage algorithmique et leur propose de bénéficier d’une 

spécialisation en IA. Mounir Mahjoubi, Secrétaire d’État auprès du Premier ministre, était 

présent à l’inauguration de l’« École IA Microsoft ». 

 

                                                      
60 En effet, soutenu par la France, le projet est en revanche combattu par d'autres États membres, comme l'Irlande, où siègent certains 
groupes visés, et des pays nordiques, qui redoutent les effets sur les secteurs de l'innovation ainsi que d'éventuelles représailles 
commerciales américaines. Le ministre irlandais des Finances Paschal Donohoe a soutenu pour sa part l'idée d'un accord mondial et 
non d'une taxe européenne. La mesure doit être adoptée à l'unanimité. Selon des responsables européens, Berlin voudrait pour sa 
part s'assurer que le dispositif envisagé à Bruxelles n'aurait aucune incidence sur ses constructeurs automobiles… 

61http://www.education.gouv.fr/cid96030/numerique-a-l-ecole-partenariat-entre-le-ministere-de-l-education-nationale-et-
microsoft.html 
62 https://www.nextinpact.com/news/101392-rejet-recours-contre-partenariat-entre-microsoft-et-ministere-education-nationale.htm 
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2.6 Une culture « mainstream63 », au service du soft power américain  

Aux États-Unis, il n'y a pas de ministère de la culture. Pourtant, l’État à la bannière étoilée 
a toujours investi des sommes considérables pour promouvoir sa culture. En 2005 par 
exemple (absence de sources plus récentes), les subventions publiques, octroyées par les 
agences publiques américaines, étaient estimées entre 20 et 39 milliards d'euros en 200564. 
L’État américain encourage la philanthropie avec des mécanismes de déductions fiscales. 
De fait, les financements privés, évalués à au moins douze milliards d'euros, proviennent de 
dons, du mécénat, des fondations. 

Les États-Unis, permettent de faire coexister la culture de masse (cinéma, médias, musique, 

sports, loisirs …) avec « l’intelligentsia », c’est-à-dire l'avant-garde, les grands auteurs (F. 

Scott Fitzgerald, Steinbeck, Hemingway, Melville, Kerouac…), penseurs (William James, 

Noam Chomsky…), cinéastes (O. Preminger, Billy Wyder, S. Lumet, F. Capra, S. Kubrick, M. 

Scorese, F. Ford Coppola, D. Palma, S. Spielberg …), architectes (F. Gehry), peintres (E. 

Hopper), artistes (A. Warhol)  ….  Contrairement aux préjugés, les États-Unis ne sont donc 

pas sans culture, et ils ont réussi à diffuser leur style. 

La moitié des exportations mondiales dans le domaine de la culture et de la créativité est 

produite par les États-Unis. Ils n'ont aucun concurrent dans ce domaine. Jamais aucun pays 

n’a réussi actuellement à égaler l’hégémonie que les États-Unis sont parvenus à ancrer, pas 

même la Chine.  

Mais preuve sans doute de la fin d’une ère de soft power américain à son apogée, tel un 

produit de consommation en fin de cycle, l’avènement de D. Trump est venu redistribuer 

les cartes du secteur de la culture. En effet, comme inscrit dans son programme de 

campagne, il a fait totalement supprimer du budget fédéral 2018 les financements consacrés 

au milieu de l’art, aux chaines de télévision et aux radios publiques, considérant que cette 

prérogative relevait du secteur privé. 

Compte tenu des nombreux versants qu’offre le soft power culturel américain, l’étude se 

propose, sans prétention d’exhaustivité,  de s’y intéresser par le prisme de quelques 

exemples de son industrie cinématographique et télévisuelle.  

 

2.6.1 Hollywood, l’agent fondamental du soft power américain 

Les entreprises culturelles américaines, communément appelée industrie hollywoodienne, 

visent le plus vaste public possible. Elles y parviennent grâce à leurs effets spéciaux, à leur 

promotion, à leurs récits universels… à leur capacité à vendre du rêve. Généralement, les 

séries et les films américains ne s’embarrassent guère de nuances, le bon et le méchant sont 

                                                      

63 Phénomène de masse qui représente ce qui est d'actualité, ce qui est à la mode. Courant principal qui influe un large nombre sur la 

façon de s'habiller et d'autres habitudes de consommation. 

64 https://www.lemonde.fr/culture/article/2006/11/23/budget-et-pratiques-culturelles-le-match-france-etats-unis_837813_3246.html 
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clairement identifiés. Hollywood est un agent fondamental du soft power des États-Unis et 

il y met des moyens colossaux en jeu. Depuis l’an 2000, il rapporte environ 15 milliards de 

dollars par an, grâce à des succès planétaires. Depuis les années 1920, les États-Unis ont bâti 

une industrie culturelle qui a su se renouveler et saisir les opportunités offertes par 

différentes situations géopolitiques. 

Les films hollywoodiens représentent 70 % du box-office mondial. 98 des 100 plus grands 

succès mondiaux sont issus d’Hollywood65. Dans les pays européens, le cinéma américain 

occupe 80 à 95 % de l’espace, alors que les films français, pourtant deuxièmes sur les 

marchés occidentaux, ne réalisent pas 4 % de parts de marché chez leurs voisins européens. 

Cette hégémonie d’Hollywood n’est pas fortuite. Elle relève d’une stratégie très élaborée et 

pensée ab initio. 

 

 

Couverture du livre de Pierre Conesa : « Hollywar. Hollywood arme de propagande massive ». Editions Robert Laffont  

 

En France, il faut remonter à l’après-guerre pour comprendre comment l’industrie 

américaine du cinéma a pu s’imposer dans l’Hexagone. 

 

2.6.2 L'accord Blum-Byrnes : la brèche qui permit au cinéma hollywoodien de 

s’imposer en France. 

L'accord Blum-Byrnes est un accord franco-américain, signé le 28 mai 1946 par le secrétaire 
d'État des États-Unis James F. Byrnes et les représentants du gouvernement français, Léon 
Blum et Jean Monnet, après de longues négociations. Il a permis d’annuler une partie de 
la dette française envers les États-Unis après la Seconde Guerre mondiale (deux milliards 
de dollars). 

L'administration Truman a de surcroît offert un prêt additionnel à la France à des 
conditions de remboursement considérées comme exceptionnelles. Les États-Unis ont ainsi 

                                                      

65 https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_plus_gros_succès_du_box-office_mondial. 
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accordé une aide de 300 millions de dollars américain (3,5 milliards de dollars valeur 2012) 
remboursables en 35 ans, ainsi qu’un prêt bancaire de 650 millions de dollars (7,6 
milliards de dollars valeurs 2012). 

Mais une des contreparties de l'accord était de mettre fin au régime des quotas dans les 
salles de cinémas françaises, imposé aux films américains en 1936 et resté en place après la 
Libération.  

La production française a tenté de s’y opposer, mais vainement. Les syndicats du secteur 

cinématographique français, vent debout, ont argué qu’il s'agissait d'un moyen pour les 

États-Unis de diffuser l'American way of life à une population susceptible d’être conquise 

par le socialisme, et de favoriser l'industrie cinématographique hollywoodienne. En 

« réaction », les autorités françaises ont créé le 25 octobre 1946 le CNC (Centre national de 

la cinématographie) avec pour mission de protéger la création cinématographique 

française. 

 

2.6.3 L’hégémonie des productions américaines au « Box-Office » français : le reflet 

d’une stratégie très étudiée   

Dans le top 100 des films (« Box-office ») ayant réalisé le plus d’entrées en France, 50 sont 

des productions américaines. Et le top 10 est très représentatif de cette domination : 

 

 
 

Source : Wikipédia 
 

La force du soft power du cinéma américain renvoie à son aptitude de pouvoir s’approprier 

des personnages et histoires issus d’autres cultures, et d’en faire des produits mondialisés 

« made in USA ». 

Cela a été érigé en principe cardinal chez Disney (ex : le bossu de Notre Dame). Entre Star 

Wars, Marvel et Disneyland Paris : l'empire Disney est omniprésent dans l'espace public et 

dans l'imaginaire collectif français. Les dessins animés de Walt Disney véhiculent l’idée que 

le bien triomphe toujours sur le mal (le « happy end » prédomine). Cette morale est le reflet 

du puritanisme et du manichéisme américain. L’influence de ses dessins animés à travers le 
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monde est considérable depuis décennies, et a longtemps contribué à cultiver l’image 

attrayante, voire féerique des États-Unis. Walt Disney occupe une place centrale dans la 

mondialisation culturelle, qui est un processus d’uniformisation des valeurs et des normes 

américaines. 

En matière de réappropriation culturelle, le constat vaut également avec les classiques de la 

littérature française (et étrangère), depuis l’assommoir (1931) et Madame Bovary (1949), 

jusqu’aux Misérables (2012), en passant par les Trois mousquetaires (adapté plusieurs fois 

au cinéma). Sans parler des « remakes » de films français et autres productions des autres 

pays … 

Car le cinéma américain exploite aussi l’histoire pour en (re)façonner une lecture conforme 

aux valeurs américaines, considérées comme universelles : les personnages d’Alexandre le 

Grand66 et Maximus Decimus67 incarnés respectivement par Colin Farrell et Russel 

Crowe confèrent aux deux héros une psychologie plus proche de celle d’un GI que de celle 

d’un souverain macédonien ou d’un général romain.  

Mais le succès des films produits par les studios repose d’abord sur la stratégie de 

segmentation du marché. En effet, outre les blockbusters, toute les « cibles marketing » 

sont recensées : les amateurs de films de genre, les femmes avec les comédies sentimentales, 

les adolescents avec un lot de films d’horreur ou un peu « potaches » comme American Pie, 

souviens-toi l’été dernier, Scream, ou Very Bad Trip. Les hommes ne sont pas en reste avec 

les films de sport, d’action ponctués de courses poursuite, de cowboys, de « mafieux », ou 

retraçant des épopées héroïques. Il y a également les films « élitistes » (Woody Allen, Sofia 

Coppola, Darren Aronofsky …) destinés à une cible exigeante « les intellectuels », au sens 

« new yorkais » voire parisien du terme. Pour mémoire, le festival de Sundance68 

récompense cette catégorie de films. 

Les films exposent en outre comment minorités et représentants des contre-cultures 

alimentent le renouvellement du mythe américain, auquel ils sont intégrés.  

L’ensemble permet ainsi de dérouler l’American way of life, depuis ses côtés les plus 

matériels avec le pavillon de banlieue au jardin sans clôture ou bien les « blocks » des 

quartiers centraux délabrés ou gentrifiés, jusqu’à son rapport avec les espaces naturels (ex : 

into the wild69) et les relations sociales. 

Mais Hollywood, c’est également les séries télévisées, déclinaison plus récente de la 

stratégie de segmentation des cibles, et agent incontournable du soft power américain. 

                                                      
66 Film d’Oliver Stone, sorti en 2005. 

67 Film Gladiator de Ridley Scott (co-production britannique), sorti en 2000. 

68 Créé en 1978, et présidé par l’acteur et producteur Robert Redfort, il s’agit du principal festival américain de cinéma indépendant, et 
l'un des principaux au monde. Il se tient chaque année à Park City et Salt Lake City dans l'Utah.  

69 De Sean Penn, 2007. 
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2.6.4 Les séries américaines diffusées sur les chaînes françaises 

Les séries américaines sont un révélateur du soft power des États-Unis. En effet, depuis les 

années 1950, les écrans de télévision du monde entier sont abreuvés de séries véhiculant les 

valeurs des États-Unis et leur mode de vie : « ma sorcière bien aimée », « la croisière 

s’amuse », « Dallas », « les feux de l’amour », « Friends », « Berverly Hills », …. Puis le spectre 

des genres s’est enrichi. De l’heroïc fantasy à la science-fiction, de la sitcom à l’enquête 

policière, toutes les thématiques sont reprises par une redoutable et efficace industrie du 

soft power. Et le phénomène s’est accentué cette dernière décennie ...  

• Quelques chiffres 

Une étude de la chaîne câblée américaine FX parue en décembre 2016 a indiqué que 455 

fictions avaient été créées en 2016 pour le petit écran, ou les services de streaming, contre 

421 l'année précédente. Les créations des plateformes SVOD70 sont d'ailleurs en nette hausse 

: Netflix, Amazon, et consorts ont produit pas moins de 93 séries sur la période considérée. 

Pour mémoire, c'était 4 séries par an pour la VOD en 2010. 

Le terme de "Peak TV", le "pic" de la télévision, a été inventé par John Landgraf, président 

de la chaîne FX (Fargo, The American, Atlanta) pour désigner cette prolifération des séries. 

Durant l'année 2016, la création de séries a donc augmenté de 8 % par rapport à 2015, mais 

la comparaison est encore plus révélatrice sur une période plus large. En effet, 2016 a vu sa 

production de séries américaines augmenter de 71% par rapport à 2011 (266 séries), et de 

137% par rapport à 2006 (192 séries). 

 

 

Source : Hollywood Reporter71, déc. 2016. 

                                                      
70 Services de vidéo à la demande. 
71 https://www.hollywoodreporter.com/live-feed/scripted-originals-hit-record-455-2016-fx-study-finds-958337 
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La moitié de ces nouvelles séries sont produites par six grandes firmes de production (Fox, 

NBC, CBS, Warner, HBO, Disney, Sony), laissant toutefois une place à des chaînes plus 

récentes diffusant des productions dites de « niche » (comme AMC ou Showtime).  

A titre indicatif, un classement des 20 séries étrangères les plus suivies sur les chaînes 

traditionnelles en 2017 en France a été publié dernièrement72 : 

 

Source : Ozap.com 

Ce tableau met évidence la présence de plus de la moitié de séries américaines (12), dont 

une en tête du classement. Il n’est toutefois pas suffisamment représentatif de l’impact des 

séries américaines en France, car il ne tient pas compte du « streaming » sur internet 

permettant de visionner les séries avant leur diffusion en France (si elles le sont), et des 

plateformes de VOD. 

Car les séries américaines sont de vraies machines de guerre médiatiques. Par exemple, 

Netflix diffuse via sa plate-forme de téléchargement, 45 séries pour 80 millions d’abonnés 

dans le monde. Ce relais permet ainsi de pénétrer chaque pays, avec un volume de diffusion 

considérable, en réitérant le « business » model » pratiquement à l’envi.  

Et l’enjeu est immense. Dans le monde, une série américaine peut potentiellement rayonner 

dans près d’une centaine de pays, en n’étant diffusée que sur une chaîne traditionnelle. C’est 

le cas des « Experts » par exemple, qui en 2011, a totalisé 65,3 millions de téléspectateurs. En 

2009, la série « 24 heures chrono » (incarnée par le héros Jack Bauer) rapportait aux États-

Unis 3 millions de dollars de recettes publicitaires par épisode. Et dans chaque pays, les 

chaînes nationales y voient leurs intérêts. Les « Experts ont permis à TF1 d’engranger ainsi 

                                                      
72 http://www.ozap.com/actu/audiences-les-series-etrangeres-les-plus-suivies-en-france-en-2017/546277 
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1,2 milliard d’euros de 2005 à 2010.  Ces séries sont accessibles dans le monde entier 

(légalement ou non) … 

• Le succès des séries américaines, révélateur du soft power des États-Unis 

Les intrigues dans ces séries, sont savamment étudiées. Elle sont fondées sur des ressorts 

dramatiques et des rebondissements permettant de tenir en haleine, de fidéliser le 

spectateur. De cette manière, ils ont une capacité à satisfaire les attentes du public tout en 

orientant ses goûts et ses opinions. Sur le fond, ces scénarios, véhiculent des messages 

intégrant critique et affirmation des valeurs américaines, technique empruntée aux 

scénaristes israéliens (cf. partie dédiée). Ce procédé confère au pays une forme de légitimité 

morale, un des ressorts lui permettant de se poser en État providentialiste Certaines séries 

l’évoquent sans détours, leur action se déroulant à la Maison-Blanche ou sur les théâtres 

d’opérations militaires. Les axes de la géopolitique des États-Unis depuis 2001 sont ainsi 

évoqués dans plusieurs séries qui ont pour cadre l’Irak ou l’Afghanistan et suivent le destin 

de soldats américains (« 24 heures chrono » par exemple, qui a en outre prophétisé 

l’avènement d’une personnalité noire à la présidence des États-Unis).  

Tout en obérant les origines et les causes de ces conflits, ces séries viennent, par le suspense, 

l’émotion et l’empathie, humaniser les valeurs de patriotisme et de défense de la liberté 

américaines, empreintes de messianisme et de manichéisme.  

Depuis le 11 septembre 2001, les mêmes mécanismes sont déroulés, pour stigmatiser le 

terrorisme sans l’associer explicitement aux musulmans. Dans « 24 heures chrono », les 

terroristes sont tout autant russes, américains qu’originaires du Moyen-Orient. Cependant, 

« Homeland », série d’origine israélienne (cf. partie sur Israël), développe depuis 2011 une 

vision complexe des réseaux terroristes du Moyen-Orient, distinguant les islamistes 

sunnites des chiites (on n’est bien loin de la précision des séries traditionnelles à succès 

telles que « NCIS »).  Par ces séries, les États-Unis sont érigés comme pôle de stabilité 

mondial.  

Autre aspect du soft power américain, celui de sa capacité à renaître de ses cendres après 

l’« Apocalypse ». Immédiatement après le 11 septembre 2001, de nouvelles versions des 

séries « V » et « (Battlestar) Galactica » - nées à la fin des années 1970- début 1980 - sont 

mises en production. Elles mettent en scène une vision prophétique semblable à celle de 

certains néoconservateurs-évangélistes : fin du monde, avec pour les élus, la Terre promise…  

Quant à l’image du président, elle peut être elle aussi exploitée, parfois à contre-courant. 

Dans « The West Wing73 » en 1999, il s’agit d’un président démocrate bienveillant (clin d’œil 

à l’administration Clinton). Pour apaiser ses téléspectateurs suite aux attentats du 11 

                                                      

73 Les grands sujets de société comme : le racisme, l'éducation, la santé, le droit à la vie (right to life), la vente des armes y sont largement 

abordés au même titre que les problèmes de politique intérieure et extérieure, d'économie, ou que la vie privée de chacun des 

personnages. 
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septembre, la chaîne américaine NBC a diffusé pour la première fois le 3 octobre 2001 un 

épisode intitulé « Isaac and Ishmael », dans lequel un conseiller du président donne un 

cours d’éducation civique à des lycéens, afin de les dissuader de faire des amalgames entre 

terroristes intégristes et musulmans. Mais ce discours, trois semaines après les attentats, a 

été totalement inaudible aux États-Unis, encore dans le deuil, la commémoration, et le 

choc. Et dès début octobre 2001, des frappes aériennes sur l'Afghanistan ont débuté. 

L’épisode en question n'a pas rencontré son public, et n'a pas été compris par la population 

américaine. Vivement critiquée aux États-Unis, les audiences de cette série « grand public » 

ont commencé dès lors à chuter. Elle est devenue ensuite un « programme de niche » pour 

« intellos ». 

Mais les séries savent aussi séduire par la légèreté et/ou l’autodérision de l’American way of 

life :  Friends (10 saisons), Modern Family, That’ 70s show ou encore How I met your mother 

?... Sans compter sur des séries dédiées aux minorités, dont celles qui ont conquis ou se 

battent pour défendre leurs droits.  
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2.6.5 2La Motion Picture Association of America, le lobby des grands studios 
hollywoodiens 

 

• La MPAA en bref… 

Considérée comme « le lobby le plus influent de l’industrie de l’entertainment » aux États-

Unis, la Motion Picture Association of America (MPAA) assure les intérêts des six grands 

studios74 hollywoodiens dans le monde entier.  

Créée en 1922, elle possède des bureaux de représentations disséminés à l’échelle du globe. 

Elle est présidée entre 2011 et 2017 par l'ancien sénateur démocrate Christopher Dodd. En 

2017, l'ancien ambassadeur des États-Unis en France Charles Rivkin lui succède… 

C'est la MPAA qui assure la classification des films aux États-Unis. La soumission d'un film 

à l'évaluation de la MPAA n'est pas une obligation, les films non classés se voient alors 

délivrés la mention « UNRATED » (non classifié). Toutefois, peu de producteurs 

s’aventurent à le faire, car rares ensuite sont les cinémas qui diffusent des films 

classés UNRATED, ce qui diminue leur surface de diffusion et leurs chances de toucher un 

large public. 

 

 

Logo de la MPAA 

 

Si les sociétés hollywoodiennes se livrent à une concurrence économique féroce, elles 

coopèrent volontiers sur le plan politico-social au sein de la MPAA. La MPAA ne nourrissait 

pas à l’origine d’ambitions en matière de politique étrangère. Mais son lobbying a 

rapidement revêtu une dimension internationale avec le succès de ses productions et les 

barrières protectionnistes auxquelles elles se sont heurtées notamment en Europe. Comme 

toutes les organisations représentatives de grandes entreprises, la MPAA jouit auprès du 

gouvernement américain d’une « position privilégiée ». Représentant une industrie 

prospère et exportatrice, elle a en effet été très tôt soutenue à l’étranger par le gouvernement 

américain.  

                                                      

74 Paramount Pictures, Sony Pictures Entertainment, Twentieth Century Fox, Universal City Studios LLLP, Walt Disney Studios Motion 

Pictures, Warner Bros. Entertainment Inc. 
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Doté en 2012 d'un budget dépassant les 80 millions de dollars, ce trust se charge de la 

diplomatie mondiale des principales majors dont les seules recettes en salles se montaient 

en 2010 à 23,3 % milliards de dollars.  

Confrontée au piratage mondial de son industrie depuis plusieurs années, la MPAA s’est 

livrée à plusieurs actions d’influence dans le monde afin de légiférer dans ce domaine. En 

France, la MPAA a contribué à mettre en place la loi HADOPI.  

• Le MPAA et la loi Hadopi 

Le 17 mai 2003, la Déclaration de Cannes75 est co-signée par le ministre de la Culture et J. J. 
Aillagon et Jack Valenti, l’emblématique président de la MPAA de l’époque76. « Par cette 
déclaration, la France et les États-Unis appellent leurs collègues internationaux à se mobiliser 
à leurs côtés afin de lutter contre le piratage à tous les niveaux et par tous les moyens. » En 
mai 2004, toujours au Festival de Cannes, les États-Unis demandent à la France d’être « le 
fer de lance » de la lutte contre le piratage. Et Jack Valenti déclara : « c’est sans hésitation 
que je demande au ministre français de la Culture de prendre la tête (de cette lutte) et nous 
serons avec lui ». Alors ministre de la Culture, R. Donnedieu de Vabres assure pour sa part 
que « les Américains et les Français [sont] à l’unisson.» 

Cinq années plus tard, le 12 juin 2009, la loi favorisant la diffusion et la protection de la 

création sur internet, dite loi Hadopi 1, a enfin été promulguée.  

En juin 2012, la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 

Internet, la Hadopi, s’est déplacée aux États-Unis pour présenter son bilan au fil d’une série 

de rencontres. Et peu importe si les statistiques ont démontré77 que la loi Hadopi n'a eu 

aucun effet positif pour les ventes de films en France. 

En mai 2013, à l’approche de la publication du rapport Lescure missionné pour réévaluer et 

repenser la loi Hadopi, Chris Dodd le président du MPAA depuis 2011, s’est immiscé dans le 

débat. "Dieu merci, les Français ont fait Hadopi !", s’était ainsi exclamé le successeur de J. 

Valenti lors de cette visite, qui visait plutôt à s’assurer que cette loi n’allait pas être vidée de 

sa substance par le gouvernement Hollande en raison du rapport Lescure. « Cette loi vise à 

éduquer les gens sur la valeur économique et culturelle des films (…) J'ai rencontré Pierre 

Lescure et lu son rapport sur le futur de cette autorité. Il a fait du bon travail. Doter à l'avenir 

le Conseil supérieur de l'audiovisuel de cette responsabilité, remplacer la coupure par une 

amende… tout cela va dans la bonne direction », assura-t-il. « La question est de savoir si le 

gouvernement français va suivre ces recommandations mais, après ma rencontre avec Aurélie 

Filippetti78, je suis très optimiste", ajouta Chris Dodd. "Croyez-moi, la France continuera 

d'être le leader mondial en matière de lutte contre le piratage ». 

                                                      
75 http://www2.culture.gouv.fr/culture/actualites/conferen/Aillagon2002/protectionfilms.htm 
76 Cf. ouvrage « Mainstream » de F. Martel, qui lui dédie une large place. 
77 https://www.numerama.com/magazine/25919-hadopi-le-vrai-bilan-negatif-de-la-riposte-graduee.html 
78 Ministre de la culture de l’époque. 
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Avec ce rapport, la satisfaction du président de la MPAA est allée au-delà de ses espérances. 

Plus précisément, le projet d’amendement de la loi HADOPI a intégré la copie conforme 

d'un dispositif que les parlementaires américains ont préféré rejeter79 chez eux, la loi SOPA. 

Le rapport Lescure a en effet préconisé, entre autres mesures, de faire pression sur les 

intermédiaires techniques et les intermédiaires financiers, pour couper l'accès et les vivres 

aux sites accusés de favoriser le piratage. Il s’agissait d’une demande ancienne de la MPAA. 

Mais apparemment, la MPAA, avec l’appui de la diplomatie américaine, aurait été depuis 

plusieurs années déjà aux commandes des loi anti-piratage de plusieurs pays. En effet, 

Wikileaks avait révélé en 2011 des informations sur l’influence et l’implication des États Unis 

sur les lois anti-téléchargement illégal à l’étranger. Cela aurait débuté en 2005 

avec l’Espagne80, dont le projet de loi Hadopi locale aurait été rédigé avec l’aide des 

diplomates américains et de la célèbre MPAA. Puis, avec la Suède81 en 2006, aidée par 

l’ambassade américaine pour enrayer le téléchargement illégal mais également pour mettre 

en place le raid contre « The Pirate Bay »82.  Les autorités suédoises y avaient saisi les 

serveurs informatiques du célèbre navire virtuel. Puis en 2011 au Canada, la réforme du 

copyright proposée83 aurait été rédigée sous l’influence des États Unis, avec la complicité 

des diplomates canadiens, désireux de sortir du « hall of shame84 », classement élaboré par 

les États-Unis pour pointer du doigt les mauvais élèves dans la lutte contre la piratage. Dans 

l’intervalle, la Nouvelle Zélande aurait reçu en 2009 l’appui des États-Unis, pour la 

rédaction, et la mise en place de sa réponse graduée contre le téléchargement illégal.  

 

2.6.6 Les acteurs hollywoodiens au service de la diplomatie publique américaine 

déployée en France 

 

L’élection en 2008 de Barack Obama à la Présidence des États-Unis a eu impact retentissant 

en France, en particulier dans les banlieues et zones défavorisées, dans un contexte « post 

Villiers-le-Bel » (émeutes des banlieues de 2005). La diplomatie publique américaine, et 

plus particulièrement l’ambassadeur Charles Rivkin, a su en tirer profit, en s’appuyant 

notamment sur ses « atouts charmes » hollywoodiens. En effet, la politique de l'ambassade 

américaine à cette période visait à créer des réseaux dans ces banlieues, à travers des projets 

artistiques, des débats et des programmes d'échange (cf. annexes). Ainsi par exemple, en 

février 2010, John Travolta s’est déplacé à Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) où il a été 

                                                      
79 https://www.numerama.com/magazine/21009-sopa-la-loi-anti-piratage-a-du-plomb-dans-l-aile.html 
80 https://boingboing.net/2010/12/03/wikileaks-cables-rev.html. 
81 https://torrentfreak.com/wikileaks-cable-shows-us-involvement-in-swedish-anti-piracy-efforts-101207/ 

82 Système de serveurs informatiques permettant le partage de fichiers en pair à pair, c'est-à-dire de manière mutualisée ; cet échange est 
rendu possible par le protocole de communication BitTorrent. Créé en Suède en 2003, il s’est déclaré comme « le plus grand serveur 
torrent du web », affirmant recevoir la visite d'un million de visiteurs par jour, et proposant le plus gros tracker BitTorrent au monde, 
jusqu'à sa fermeture en décembre 2014 à la suite d'une descente de la police suédoise et de la confiscation des serveurs du site. En mai et 
juin 2006, le site est régulièrement mentionné dans les journaux, symbolisant la résistance contre les actions des majors d'Hollywood et 
une certaine réforme des droits d'auteur. 

83 http://www.michaelgeist.ca/2011/04/wikileaks-cables-on-us-copyright-lobby/ 
84 https://arstechnica.com/tech-policy/2011/05/canada-still-in-copyright-hall-of-shame-according-to-the-us/ 
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acclamé pour l’avant-première de son film d’action « From Paris with love » (film de Pierre 

Morel tourné dans les Yvelines). Les images ont fait le tour du monde. 

 

 

John Travolta, le soir de la première de son film à Rosny, 2010. 

En avril 2010, la star hollywoodienne Samuel L. Jackson (Pulp Fiction, Shaft) avait fait 

sensation en se rendant à Bondy en banlieue parisienne (93). L'acteur y avait rencontré des 

jeunes de banlieue dans les locaux du Bondy Blog, créé par deux journalistes suisses pendant 

les émeutes de 2005 (le Bondy Blog est devenu par la suite un lieu incontournable pour les 

politiques français). Il leur a assuré croire à l'élection possible d'un président français issu 

des quartiers sensibles. Samuel L. Jackson a en outre partagé avec l’auditoire son enfance 

difficile en tant que Noir dans l'Amérique de la ségrégation raciale de l’époque. A ses côtés 

figurait l'homme qui l'avait invité en France, l'ancien producteur de Hollywood Charles 

Rivkin, ambassadeur des États-Unis en France. 

Cette visite, contrairement à celle de J. Travolta, ne s’était pas accompagnée de la promotion 

d'un film.  

 

Arrivée de Samuel L. Jackson au Bondy Blog, 13 avril 2010. 
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Enfin dernier exemple notable, Sylvester Stallone, accompagné de plusieurs autres stars 

hollywoodiennes (Bruce Willis, Arnold Schwarzenegger…), s’est rendu en août 2010 à Rosny 

à l’occasion de la sortie en France son film « The Expendables ». A cette occasion, l’acteur 

de Rocky a déclaré à la télévision française : « C’était formidable de rencontrer des gens de 

Rosny-sous-Bois, des gens vrais ». 
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3. Le soft power, maillon important de la doctrine russe 

 

3.1 Une multiplication des fronts dans la guerre de l’information 
 

Dans l’approche russe associée à Valéry Guérassimov85, du nom du général chef d’état-major 

des forces armées russes, la part informationnelle occupe une place centrale dans la guerre 

de nouvelle génération « puisque […] le principal champ de bataille est la conscience, la 

perception et les calculs stratégiques de l’adversaire ». Le but est d’acquérir la supériorité 

informationnelle. L‘élite politique et militaire russe n’a donc pas hésité à utiliser le terme 

de « guerre de l’information », et ce en temps de guerre comme de paix. 

Dans ce cadre, à l’aide d’investissements massifs destinés à façonner les opinions publiques 

et les comportements autour du monde, Moscou, rejoint par Pékin dans ce type de stratégie, 

s’est appuyé sur des instruments, anciens ou nouveaux, qui exploitent l’asymétrie 

d’ouverture entre leurs propres sociétés sous contraintes et celles démocratiques86. Les 

incidences sont globales mais aux États-Unis, les préoccupations se sont concentrées sur 

l’interférence russe dans l’élection présidentielle en 2016 (et sur les efforts chinois visant à 

contrôler les discussions sur les sujets sensibles dans les publications, films...). Mais il s’agit 

d’un déploiement de sharp power, qui est l’usage trompeur de l’information à des fins 

hostiles et qui constitue donc un type de hard power, en opposition avec l’exercice du soft 

power. Néanmoins, bien que les deux approches s’appuient sur des mécanismes très 

différents, établir une distinction entre les deux peut s’avérer compliqué. Mais, compte tenu 

de leur dynamique, « ce qu’on gagne en sharp power, on le paie en soft power »87. L’exemple 

de l’état russe semble pourtant de nature à nuancer cette apparente incompatibilité.  

 

3.2 Une version russe du soft power 

 

Alors que l’action d’un sharp power russe (diffusion de fake news, trolls, botnets…) est 

évoquée régulièrement8889et donc tendant à étayer la réalité de cette affirmation de 

puissance, le soft power russe représente toujours un levier significatif pour établir un 

rapport de force. Dans un article publié dans la revue Journal of International Relations and 

Development90, les auteurs avancent la thèse selon laquelle l’étude du soft power russe dans 

les relations internationales souffre d’une distorsion libérale démocratique. A travers la 

                                                      
85 Centre d’analyse, de prévision et de stratégie (CAPS, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères) et de l’Institut de recherche 
stratégique de l’École militaire (IRSEM, ministère des Armées), Les manipulations de l’information, un défi pour nos démocraties 
(https://www.diplomatie.gouv.fr), août 2018. 
86 Joseph S. Nye Jr, How sharp power threatens soft power (Foreign Affairs), janvier 2018. 
87 Joseph S. Nye Jr, How sharp power threatens soft power (Foreign Affairs), janvier 2018. 
88 European Parliamentary Research Service, Foreign influence operations in the EU (http://www.europarl.europa.eu), juillet 2018. 
89 European Parliamentary Research Service, Online disinformation and th EU’s response (http://www.europarl.europa.eu), mai 2018. 

90 Vincent Keating, Katarzyna Kaczmarska, Conservative Soft Power: Liberal soft power bias and the « hidden » attraction of Russia 
(Journal of International Relations and Development), 2018. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/
http://www.europarl.europa.eu/
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littérature, les concepts et les valeurs libérales sont supposées être universellement 

attractives. Ce biais a conduit les universitaires à sous-estimer le soft power russe en 

l’instrumentalisant, c’est-à-dire en le considérant uniquement comme l’effet de 

programmes gouvernementaux et se concentrant seulement sur le pilier culturel du soft 

power. L’article propose une vision alternative : les valeurs conservatrices russes et le 

modèle de gouvernance illibérale suscitent de l’admiration et de l’adhésion et ce, même en 

dehors de la sphère traditionnelle post-soviétique. Ainsi, cette attractivité accomplit la 

fonction traditionnelle du soft power : générer un soutien pour les décisions controversées 

russes en matière de politique étrangère. Reconnaître que le soft power pourrait reposer sur 

des valeurs conservatrices est nécessaire non seulement pour comprendre le potentiel de la 

politique étrangère russe mais aussi la capacité des pays non-occidentaux à contester avec 

succès l’ordre libéral occidental. Cette affirmation de puissance se trouve, dans la posture 

russe, appuyée par un autre levier, le soft power « négatif »91 consistant, comme le définit 

Joseph Nye, à systématiquement dénigrer les valeurs caractéristiques des pays cibles et 

distiller des messages critiques, sans haute virulence mais à fréquence élevée, au sujet des 

fondamentaux de la société. Affaiblir son rayonnement et dévitaliser in fine leur soft power 

sont les objectifs de cette approche « négative ». 

Cette combinaison complexe, unique (la Chine est loin de concilier les deux), de soft 

(« positif » et « négatif ») et sharp powers exercés par l’état russe représente une menace de 

déstabilisation avérée pour les démocraties, car :  

- prendre des mesures défensives en limitant l’ouverture de leur société afin de réduire 
la résonnance des expressions de sharp power contribuerait à saper leur propre soft 
power, pourtant seul levier leur permettant de se prémunir efficacement comme 
l’action russe ; 

- rester fidèles à leurs principes d’ouverture signifie permettre la propagation de 
valeurs contraires mais pourtant suffisamment attractives pour trouver une audience 
et asséner des coups de boutoir à ses propres fondamentaux. 
 
 

3.3 Les grandes lignes du soft power russe en France 
 

En France, cette mobilisation de ressources se matérialise par exemple dans et par : 

- les lignes éditoriales de la branche française de la chaine d’actualité RT 
(anciennement Russia Today) et de l’agence de presse Sputnik, qui relaient ainsi la 
vision russe auprès de franges grandissantes de la société, en particulier les 
extrémités de l’échiquier politique et sociétal davantage enclins à s’approprier ces 
messages. Elles sont également les instruments privilégiés pour exercer un soft 
power « négatif » en multipliant les supports visant à accentuer les points 
névralgiques de la société française ainsi que les défaillances de l’état français. Les 
deux organisations se retranchent derrière leur proposition d’un autre regard, d’« un 
point de vue alternatif sur tous les grands événements du monde », suggérant 

                                                      
91 Joseph Nye, For Russia, some hard lessons in the use of soft power (The Globe and Mail opinion), mai 2017 
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d’emblée que les media locaux ne les retranscrivent que partiellement ou biaisés par 
un prisme idéologique. Ces deux marqueurs de la pensée apparaissent également 
très actifs sur les réseaux sociaux afin d’élargir la résonnance de leur discours ; 

- l’activisme de la communauté orthodoxe dans la diffusion des inclinations 
conservatrices du pouvoir russe sous l’impulsion du Patriarcat de Moscou. Sa 
dénonciation continue des mœurs occidentales accrédite la thèse d’une Russie étant 
le dernier rempart face aux attaques affaiblissant les valeurs traditionnelles. Cette 
primauté s’est trouvée solidifiée par la présence de Vladimir Poutine lors de 
l’inauguration du centre spirituel et culturel orthodoxe, dont les seules localisation 
(à proximité de la Tour Eiffel) et architecture (imposant édifice, surmonté de bulbes 
dorés) témoignent des ambitions russes d’être au cœur de la société française.  

- la diplomatie culturelle dans sa déclinaison classique : les tournées françaises du 
Ballet du Théâtre Bolchoï et des Chœurs de l’Armée Rouge en représentent deux 
étendards. La promotion de la littérature lors du salon du livre russe, Russkaya 
Literatura, constitue un autre fondement du soft power russe. Le centre spirituel et 
culturel orthodoxe russe assure également des initiatives dans le domaine de 
l’éducation par l’apprentissage de la langue russe et l’organisation d’évènements 
culturels ; 

- les associations ou les cercles d’amitié franco-russes à tous les niveaux de la société. 
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4. Le soft power britannique pleinement intégré dans la stratégie gouvernementale 

 

4.1 Une conscience très établie des mécanismes et de l’importance du soft power 
 

Au cours des dernières années, différentes autorités britanniques, telles que la Chambre des 

Lords, la British Academy et bien évidemment le British Council92 ont convergé vers un 

même constat : au 21ème siècle, le soft power est « vital » pour la sécurité, la prospérité et 

l’influence du Royaume-Uni93. Le monde s’avère de plus en plus multipolaire et hyper-

connecté avec une diffusion accélérée de la richesse, de la puissance et de l’information. La 

progression de la démocratie et des médias sociaux implique que les gouvernements 

doivent se montrer de plus en plus proactifs envers les opinions publiques locales et 

internationales. L’accroissement des échanges d’informations et des opportunités apportées 

par internet et la digitalisation plaide donc pour un plus grand spectre de l’influence du 

pays et donc une place renforcée pour le soft power, généralement hors de l’emprise directe 

des gouvernements. De plus, les défis pour les prochaines décennies, comme le terrorisme, 

les flux migratoires, le changement climatique ou les maladies infectieuses, s’écrivent à 

l’échelle planétaire. Le soft power et l’influence deviennent donc fondamentaux pour la 

construction des coalitions internationales indispensables pour affronter ces challenges et 

ce, dans le cadre de l’ordre international. Par ailleurs, la prévention, que la force de 

persuasion du soft power promeut très efficacement, est toujours préférable au traitement 

ultérieur des maux. Dans la philosophie britannique sur le sujet, le soft power est également 

perçu comme une ressource pour le pays sur laquelle s’appuyer pour renforcer ses liens 

commerciaux avec les principales économies émergentes en particulier. En effet, en tissant 

des liens collaboratifs avec ses sociétés sur des sujets de soft power (la langue anglaise, 

l’éducation, la coopération scientifique …), le Royaume-Uni peut espérer en retour des 

échanges de biens plus conséquents. L’accent sur le soft power est d’autant plus nécessaire 

que d’autres puissances investissent massivement dans cet espace pour combler leur retard 

et ainsi rivaliser avec le Royaume-Uni. Ce pilotage volontariste du gouvernement dans la 

conduite d’une stratégie de soft power comporte cependant le risque de lui nuire en érodant 

sa crédibilité par la prévalence de l’empreinte étatique au détriment de la société civile, 

vecteur pourtant central de toute politique d’attractivité. 

 

 

                                                      

92 Institution gouvernementale du Royaume-Uni avec des affiliations en 110 pays. Son but est d'établir des relations culturelles entre le 

Royaume-Uni et d'autres pays ; pour ce but il a, en particulier, pour mission de promouvoir l'apprentissage de la langue anglaise, de 

participer à sa diffusion et de fortifier sa position dans le monde 

93 Max Wright, How soft power can help meet international challenges (https://www.britishcouncil.org), septembre 2015 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
https://fr.wikipedia.org/wiki/Langue_anglaise
https://www.britishcouncil.org/
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4.2 Une évolution majeure avec une doctrine nationale de sécurité intégrant dorénavant 

explicitement le soft power 
 

En 2015, le très officiel National Security Strategy and Strategic Defense and Security 

Review94 confirme le statut majeur du soft power en le présentant comme l’un des 

instruments à disposition du gouvernement pour articuler la stratégie nationale de sécurité 

du pays. Aux côtés du renforcement des forces armées et des services de 

renseignement/sécurité, est exprimée la volonté de conforter la place britannique de leader 

dans l’expression du soft power afin de promouvoir les valeurs et les intérêts nationaux sur 

le plan mondial. A cette fin, sont mis en avant la puissance des services diplomatiques, leur 

implication dans l’aide au développement à l’international ainsi que les institutions telles 

que BBC World Service et le British Council. Il est fait état de l’influence tirée de l’usage de 

la langue anglaise et est rappelé que les media, le sport et les arts britanniques touchent une 

audience mondiale extrêmement large. A titre d’exemple, 210 millions de spectateurs 

regardent BBC World Service et 1 adulte sur 16 dans le monde regarde, écoute ou lit BBC 

news. Le British Council avec ses représentations dans 110 pays constitue le fer de lance du 

dispositif de soft power.  

L’actualisation du document en 201895 a acté l’intégration d’une dimension économique 

dans le cadre de la stratégie nationale de sécurité pour aboutir à la Doctrine Fusion. Le 

principe explicité par le Conseil de Sécurité Nationale en est le suivant : déployer des 

capacités de sécurité, économiques et d’influence pour protéger, promouvoir et projeter les 

objectifs de sécurité nationale, économiques et d’influence du Royaume-Uni. 

 

 

 Doctrine Fusion / Extrait du National Security Capability Review / mars 2018 

                                                      
94 UK Government (https://assets.publishing.service.gov.uk), novembre 2015. 
95 UK Government (https://assets.publishing.service.gov.uk), mars 2018. 

https://assets.publishing.service.gov.uk/
https://assets.publishing.service.gov.uk/
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Dans ce nouveau cadre doctrinaire, le soft power se retrouve ainsi plus particulièrement 

inclus dans la dimension Global Britain de la panoplie des leviers d’action. La philosophie 

de cette dimension stratégique réside dans le renforcement des réseaux à l’étranger afin 

d’investir à nouveau dans les relations sur la scène mondiale et la défense du système de 

régulations internationales, notamment le libre-échange. Le soft power complète ce schéma 

en permettant de projeter les valeurs du Royaume-Uni et de faire avancer ses intérêts. 

Quelques exemples concrets de l’initiative Global Britain parmi la gamme des évolutions 

décidées illustrent la prééminence du soft power dans cette dynamique. La mobilisation 

britannique envisagée dans les organisations internationales en témoigne. En effet, elle 

comprend un approfondissement des partenariats internationaux et la démonstration d’une 

capacité à assumer un rôle de premier plan dans la gestion des défis globaux, notamment à 

travers le Conseil de Sécurité des Nations Unis. Il est créé à cet effet le Global Britain Board, 

organe de coordination des activités entre les départements, agences et réseaux à l’étranger. 

Des efforts seront aussi consentis pour positionner des experts britanniques dans les 

organisations multilatérales à l’image de l’OMC, l’Organisation des Nations Unis, l’OTAN 

et les institutions financières internationales. Un soutien financier supplémentaire de 291 

millions de livres d’ici 2020 profitera à BBC World Service pour améliorer l’accès à des 

informations fiables. Le British Council bénéficie aussi de la continuité des investissements 

pour asseoir son statut de leader mondial dans la promotion des relations culturelles et des 

opportunités dans l’éducation. Le modèle éducatif demeure un pôle essentiel du soft power 

britannique. Les bourses publiques d’études Chevening, Marshall et Commonwealth 

continuent d’attirer des postulants de haut niveau avec 2500 nouveaux étudiants sous ces 

dispositifs. L’établissement d’une stratégie transversale de soft power au sein du 

gouvernement est prévu pour assurer l’articulation de toutes ces mesures tout en 

garantissant l’indépendance de BBC World Service, le British Council et toutes les 

institutions britanniques impliquées dans l’expression de cette puissance. La dernière 

marque démontrant la volonté britannique de préserver sa place privilégiée sur la scène 

mondiale est l’accent sur le maintien de la robustesse du calendrier de sommets et de 

conférences internationales.  

 

4.3 Les grandes lignes du soft power britanniques en France 
 

L’ensemble des vecteurs d’influence et de soft power évoqués précédemment se retrouve 

exprimé sur le territoire français.  

Le cas du British Council sera d’ailleurs traité dans la partie 3  de ce mémoire. 
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5. Les nouvelles ambitions du soft power chinois 

 

5.1 Une apparente inadaptation chinoise au soft power 
 

L’incrédulité a souvent prévalu au sujet de l’efficacité du soft power pour certains acteurs 

tels que la Russie ou la Chine96. La difficulté résidait dans la combinaison des 3 piliers du 

soft power. Ainsi, même le triomphe chinois dans le domaine de soft power que 

représentaient les jeux olympiques de Pékin en 2008 s’était rapidement érodé. En effet peu 

après le départ des derniers athlètes, la répression intérieure du régime chinois avait 

amoindri ses gains en matière de soft power. Dans la même veine, l’exposition universelle 

de Shanghai de 2009 avait été un grand succès mais suivi par l’emprisonnement du lauréat 

du Prix Nobel de la Paix, Liu Xiaobo, dont l’incapacité à se rendre à la cérémonie de remise 

avait connu un écho médiatique international. En 2018, dans article publié par le Council on 

Foreign Relations, Eleanor Albert97 aboutit à la même conclusion : la Chine affiche un faible 

retour sur investissement compte tenu des sommes consacrées à son image sur la scène 

internationale (le chiffre de 10 milliards de dollars par an est avancé) car elle se trouve 

encore largement ternie par la pollution, la dégradation environnementale, une sécurité 

alimentaire faillible, des surcapacités dans les entreprises étatiques, une campagne 

anticorruption menée par les autorités… tous ces éléments étant de nature à dissuader les 

sociétés étrangères à se reconnaître dans l’exemple chinois. Selon elle, la campagne de soft 

power chinois est vouée à se heurter à la dissonance entre l’image que la Chine espère 

projeter et ses politiques. Montée du nationalisme, brutalité dans des contentieux 

territoriaux, répression sur les ONG, censure des médias internationaux, restriction sur les 

contacts avec les idéaux étrangers sont autant de facteurs qui restreignent de facto la portée 

du soft power chinois. Enfin, les vecteurs de transmission constituent également une 

faiblesse structurelle dans le renforcement de l’attraction chinoise car leur impartialité, et 

donc leur crédibilité, est constamment remise en cause. En effet, l’absence de la société 

civile chinoise dans l’expression du soft power, muselée par le régime et contrairement aux 

dynamiques en Occident, au profit des agents étatiques, amoindrit toute initiative dans le 

domaine auprès des peuples étrangers. 

 

5.2 Un outil de puissance pourtant nécessaire 
 

Pourtant, le terme de soft power est apparu explicitement dans la sémantique 

gouvernementale en 2007 lors de 17ème Congrès Annuel du Parti communiste chinois. A 

cette occasion, le président chinois d’alors Hu Jintao avançait que « la profonde 

régénération de la nation chinoise serait sans aucun doute accompagnée par une 

effervescence de la culture chinoise ». Ce lien entre la culture et la place du pays sur la scène 

                                                      
96 Joseph Nye, What China and Russia don’t get about soft power (Foreign Policy), avril 2013 
97 Eleanor Albert, China’s big bet on soft power (Council on Foreign Relations), février 2018 
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internationale résonnait avec d’autres principes promus par les autorités. Son successeur et 

actuel président chinois, Xi Jinping, a adoubé cette inclination en 2014 en affirmant que le 

gouvernement devait « accroître le soft power chinois, diffuser une belle histoire chinoise 

et mieux communiquer le message de la Chine au monde ». Dans une publication sur le 

support Géo Confluences remontant à septembre dernier, Nashidil Rouiaï98 résume les 

domaines dans lesquels le pouvoir a choisi de porter son action afin de renforcer son soft 

power : 

- la défense du multilatéralisme ; 
- les aides humanitaires ; 
- le développement d’infrastructures à l’international ; 
- la mise en place d’un vaste réseau de promotion de la langue et de la culture 

chinoises ainsi que les échanges universitaires ; 
- l’investissement dans le cinéma ou encore l’organisation de grands évènements 

internationaux ; 
- une attention vers les media et les vecteurs d’information se traduisant par le 

déploiement d’un large réseau de relais tels que des chaines de télévision à 
rayonnement international ou à moindre spectre, des radios et des publications 
locales.  

L’intérêt porté aux actions de soft power par le gouvernement chinois a été confirmé en 2017 

par Xi Jinping qui a annoncé la pérennité du Département de travail du Front uni du Comité 

central du Parti communiste chinois (PCC)99 jusqu’en 2022. Cet organe, principalement 

consacré au traitement des potentiels groupes d’opposition intérieurs, a aussi une mission 

d’influence extérieure. Ses objectifs consistent à renforcer le soutien à l’agenda politique de 

la Chine, accroître son influence à l’étranger et collecter des informations cruciales. Il 

s’appuie en particulier sur les communautés vivant hors de Chine pour conduire des actions 

d’influence ciblant des états ou des acteurs étrangers. Certaines entités apparaissent 

directement reliées au Front uni alors que d’autres présentent des liens plus diffus. Des 

organisations telles que les associations d’étudiants chinois ne semblent ainsi pas 

directement liées à la structure organisationnelle du Front uni mais nombre de leurs 

activités et leur acceptation de la supervision du PCC démontrent un degré d’influence de 

la stratégie du Front uni. 

 

 

 

 

 

                                                      
98 Nashidil Rouiaï, Sur les routes de l’influence : forces et faiblesses du soft power chinois, Géoconfluences, septembre 2018. 
99 https://www.uscc.gov/Research/china%E2%80%99s-overseas-united-front-work-background-and-implications-united-states. 
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5.3 Le grand dessein de soft power chinois 
 

L’initiative Route et Ceinture (Belt and Road Initiative -BRI) ou Nouvelle Route de la Soie100 

correspond sans doute à une nouvelle ère dans le soft power chinois. Cette pharaonique 

déclinaison concrète du consensus de Pékin, qui en opposition au consensus de 

Washington, prévoit en effet une approche diplomatique, en particulier auprès des pays en 

voie de développement et notamment l’Afrique, marquée par la non-ingérence 

(indépendance pour les affaires internes) de tout pays, ainsi qu’un développement « à la 

chinoise » : structurel (chemins de fer, ports, barrages...) et économique d’abord (industrie, 

mines, pétrole), puis éventuellement civique. Cependant, à la lecture des actions 

accompagnant BRI lors des cinq années passées depuis sa création101, il ne s’agit pas 

seulement de vastes réseaux de connectivité et d’infrastructures destinés à pousser une 

intégration économique depuis la Chine, en passant par l’Asie, le Moyen-Orient et l’Afrique 

jusqu’à l’Europe et au-delà. La croissance significative des échanges culturels (festival 

international de films…), universitaires, éducatifs ou technologiques entre la Chine et les 

pays concernés par BRI (en particulier avec l’Eurasie et l’Afrique), atteste que l’ambition 

inclut également un accroissement d’influence et le partage de son modèle d’organisation 

internationale. Difficile de se prononcer sur la primauté du hard power (économique, 

militaire et géopolitique dans ce cas) sur le soft power ou l’inverse, mais BRI représente un 

exemple très abouti de l’indispensable complémentarité des deux outils de puissance pour 

parvenir aux fins des dirigeants chinois, en d’autres termes l’affirmation du smart power de 

l’Etat chinois. La Nouvelle Route de la Soie fait l’objet d’un traitement exhaustif dans la 

partie 3 permettant d’en mesurer les résultats en France. 

 

5.4 Les grandes lignes du soft power chinois en France 

En France, la politique de soft power chinois s’inscrit dans la stratégie globale présentée 

précédemment, avec quelques exemples :  

- 16 Instituts Confucius répartis sur le territoire. Depuis la création du premier 
centre en 2004 à Seoul, plus de 500 autres sont disséminés dans le monde. Sous 
l’égide du Ministère de l’Éducation, ils proposent des cours de mandarin, de 
cuisine et de calligraphie en établissant des partenariats avec des universités et 
des écoles ; 

- une version en langue française de l’agence de presse gouvernementale Xinhua 
(qui prévoit d’atteindre 200 bureaux dans le monde) alors que la chaine de 

                                                      

100 La nouvelle route de la soie ou la Ceinture et la Route  (stratégie aussi appelée OBOR en anglais pour One Belt, One Road) est à la fois 

un ensemble de liaisons maritimes et de voies ferroviaires entre la Chine et l'Europe passant par le Kazakhstan, la Russie, la Biélorussie, 

la Pologne, l'Allemagne, la France et le Royaume-Uni. Le nouveau nom est Initiative route et ceinture (Belt and Road Initiative, B&R selon 

l’acronyme anglais) afin de marquer le fait que ce projet ne se limite pas à une seule route. 

101 China Daily, Belt and Road Initiative yields fruitful results in the cultural arena (http://www.chinadaily.com.cn), août 2018. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Anglais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Europe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kazakhstan
https://fr.wikipedia.org/wiki/Russie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bi%C3%A9lorussie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pologne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
http://www.chinadaily.com.cn/
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télévision China Global Television Network propose des programmes destinés à 
une audience francophone ; 

- de nombreux partenariats avec les universités et les grandes écoles françaises 
pour des échanges d’étudiants et des collaborations académique. A l’aune 
également de l’actuel plan stratégique « Made in China 2025 » qui installe 
l’objectif gouvernemental de montée dans la chaine de valeur ajoutée 
industrielle, le dispositif d’échanges à thématique scientifique apparaît très 
développé avec entre autres le CNRS et dans le cadre de multiples programmes 
de coopération ; 

- les multiples plateformes d’exposition de la culture chinoise : cinéma 
(nombreuses participations au festival de Cannes, Festival du cinéma chinois en 
France), littérature, l’art, la musique, le cirque, le ballet… 

- les diverses associations franco-chinoises, en particulier s’appuyant sur la 
diaspora ainsi que les cercles d’amitié ; 

- les récents efforts des organisations multilatérales nouvellement créés sous 
l’impulsion des autorités chinoises pour nouer des liens en France. La Banque 
asiatique d’investissement dans les infrastructures s’est rapprochée du Medef 
International, en partenariat avec Business France, pour organiser une 
présentation de de sa stratégie à la place française. Un programme de 
recrutements a également visé de jeunes collaborateurs. 
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6. Le soft power du Monde Arabe : diversité de contextes, d’historiques, et de stratégies 

 

6.1 Soft power du Monde Arabe : une diversité de stratégies 

Héritage de contextes historiques divers, les pays du monde arabe ont adapté une large 
variété de méthodes et de stratégies afin de développer un Soft Power en France. Trois sous-
ensembles géopolitiques se dégagent : le Moyen Orient, le Golfe (qui en fait partie mais qui 
est un cas présentant des particularités) et le Maghreb. L’étude vise dans cette partie à 
dérouler les diverses voies empruntées par chacun des sous-ensembles précité (eux-mêmes 
assez hétérogènes en matière de stratégies), afin de mettre en exergue les effets respectifs 
recherchés.  

 

6.1.1 Pays arabes du Moyen Orient 

Pendant ces dernières années, on remarque que le soft power des pays arabes du Moyen 
Orient en France est généralement en cours de déclin du fait de l’instabilité politique qui 
règne dans la région.  

En fait, plusieurs de ces pays avaient réussi pendant une certaine période à développer une 
attraction des élites françaises et à se positionner comme des bastions de la laïcité contre 
l’obscurantisme religieux (cas de l’Irak des années 1980) ou comme source historique de 
rayonnement culturel (cas de l’Égypte, qui réveilla l’intérêt des français et les fascina depuis 
le 19ème siècle), d’autres (comme la Syrie) se limita à l’influence de certains personnages liés 
au régime dans la haute société et le milieu des français.  

Toutefois, depuis l’anéantissement de l’Irak comme état unifié et souverain en 2003 et les 
rebondissements du printemps arabe en Égypte et surtout en Syrie avec sa guerre civile 
internationalisée, ces pays sont incapables de séduire efficacement leurs cibles potentielles 
en France (et partout ailleurs). 

Un cas de pays dont la relation avec la France est organique est celui du Liban, ce pays qui 
doit son existence institutionnelle actuelle –séparée de la Syrie- au rôle français depuis 
l’intervention en réaction à la guerre entre Druzes et Maronites en 1860 à la conférence de 
San Remo en 1920. 

Cette relation a néanmoins émané de la volonté française affichée de protéger les maronites 
libanais de leur environnement très majoritairement musulman. Ceci a fait en sorte que 
cette communauté continue à voir la France comme une puissance protectrice, voire 
tutélaire. 

Ceci fait que le gros du soft power libanais en France se soit exercé par la diaspora maronite, 
agissant plus au nom d’une communauté sectaire que d’un état. Si le Liban profite bel et 
bien des retombées de cette influence positive, il n’en demeure pas moins qu’elle ne peut 
être considérée comme une action stratégique coordonnée et volontariste émanant d’un 
pouvoir central (le Liban ne connaissant pas d’autorité politique unifiée au-dessus de toutes 
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les communautés religieuses et ethniques mais consistant plutôt en un équilibre de forces 
en reconfiguration continue). 

 

6.1.2 Pays du Golfe 

Pendant des décennies, les pays arabes du Golfe se sont appuyés sur le fort potentiel de 
leurs économies dont les exportations des hydrocarbures assuraient la solvabilité comme 
levier d’influence sur les pays convoitant des marchés colossaux de tous types. Mais les 
dernières années annoncèrent le début de la fin de la dépendance des économies 
internationales des énergies fossiles, ce qui mit en danger les seuls moyens dont disposaient 
les pays du CCG (Conseil de Coopération du Golfe) pour sceller leurs alliances, obtenir des 
positions favorables de la part des grandes puissances. 

Depuis ce changement de conjoncture, les six pays du CCG ont essayé de se convertir en 
partie aux pratiques de Soft Power, ce qui a été concrétisé à différents degrés. Si le Koweït 
s’était impliqué dans ces opérations pendant la crise de 1990 et la guerre du Golfe qui s’en 
suivi (en grande partie opérations de relations publiques et campagnes médiatique montées 
par des agences américaines), il demeure un joueur mineur sur le théâtre français, bien que 
plus important qu’Oman ou le Bahreïn. 

En revanche, les trois pays restants sont extrêmement actifs en matière de développement 
de leurs stratégies de Soft Power, menant des batailles de plus en plus acharnées et 
agressives depuis l’éclatement des hostilités politiques entre le Qatar d’un côté et l’Arabie 
Saoudite et les Émirats Arabes Unis d’un autre. 

 

• L’Arabie Saoudite : du hard power au soft power 

Si le Royaume d’Arabie Saoudite a toujours privilégié le hard power à coup de chéquiers, les 
bouleversements géostratégiques du post 11 septembre 2001 ont ouvert les yeux de ses 
dirigeants sur la nécessité de procéder à séduire l’occident. L’image du pays, du fait de son 
rôle de sponsor principal de l’idéologie salafiste wahhabite du fait du monde (rôle très utile 
dans le grand jeu d’échecs qu’était la guerre froide) fut gravement souillée par la montée du 
terrorisme djihadiste au point qu’un changement de modus operandi dans la manière de 
s’adresser au monde s’imposait aux Al Saoud. 

Depuis le début de la deuxième décennie du millénaire, l’Arabie Saoudite procéda au 
lancement d’opérations de charme véhiculant l’image d’un pays qui veut enfin s’ouvrir aux 
autres cultures mais qui se découvrait aussi en lui-même une culture préislamique. Ainsi, 
des expositions archéologiques telle que celle ayant eu lieu au Hall Napoléon du Musée du 
Louvre en 2010 sous le nom de «Routes d’Arabie - Archéologie et histoire du royaume 
d’Arabie saoudite» exposèrent au public français des sculptures et bas-reliefs de civilisations 
antiques (paradoxalement impossible d’exposer dans leur pays d’origine à l’époque, au 
risque d’être accusé par l’aile dure de l’establishment religieux d’idolâtrie et polythéisme). 

«  La nomination en février 2015, après un an de vacance du poste, de l’ambassadeur Khalid al 
Ankary, ancien ministre de l’Enseignement supérieur, a été le point de départ de cette stratégie 

https://www.courrierinternational.com/article/2010/07/13/montrez-cet-art-saoudien-que-les-saoudiens-ne-sauraient-voir
https://www.courrierinternational.com/article/2010/07/13/montrez-cet-art-saoudien-que-les-saoudiens-ne-sauraient-voir
https://www.challenges.fr/monde/moyen-orient/l-etonnant-plan-com-de-l-arabie-saoudite-en-france_16493
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de communication plus offensive. Un compte Twitter très actif a notamment été créé dans la 
foulée, en mars, pour délivrer un message positif de l’action du royaume en France. Plusieurs 
initiatives ont aussi vu le jour en matière culturelle, comme la récente exposition sur l’art 
contemporain saoudien inaugurée en grande pompe le 12 mai, en présence de Ségolène Royal 
et de Jack Lang, à Artcurial, la célèbre maison de vente aux enchères des Champs-Élysées. 
L’ancien ministre de la Culture de François Mitterrand, aujourd’hui président de l’Institut du 
monde arabe (IMA), s’est d’ailleurs déplacé à deux reprises en Arabie saoudite depuis 2015 
pour y rencontrer des artistes et ne tarit pas d’éloges à leur sujet. À cela il faut aussi ajouter 
des visites plus fréquentes de membres de la Choura (le parlement du pays qui n’a pas de 
pouvoir décisionnel) en France ». 

Fidèle à sa coutume de déployer d’importants moyens financiers pour engager les plus 
grandes structures à son service, le royaume fait appel aux plus grandes agences de relations 
publiques et de lobbying américaines et françaises afin de lui assurer une communication 
efficace. 

Au niveau des agences américaines, il est client d’Edelman, agence de relations publiques 
du monde géante, de l’agence Podesta Group ainsi que société de lobbying DLA Piper, qui 
emploie d’anciens responsables gouvernementaux américains. Côté français, l’Arabie 
Saoudite sollicite des agences comme Publicis, Image 7 et Edile Consulting afin de redorer 
son blason. 

Avec l’émergence de Mohammed Bin Salman comme homme fort d’Arabie Saoudite, les 
campagnes de soft power se sont intensifiées pour accompagner les principales initiatives 
du prince héritier visant à montrer un visage plus ouvert, allant vers la modernisation de la 
société et l’adoption d’un nouveau modèle économique (basé sur l’innovation et la 
compétitivité et s’éloignant du modèle de rente pétrolière). Ainsi les relais de lobbying et 
de presse saoudiens en France commencèrent à diffuser sur tous types de supports 
médiatiques des propos élogieux du jeune MBS, porte étendard de la modernisation de son 
pays, combattant les idées rétrogrades et asséchant les sources de l’extrémisme religieux qui 
alimente le terrorisme. Ceci se fit également à travers le groupe d’amitié France-Pays du 
Golfe à l’Assemblée Nationale, qui s’est efforcé de vendre au public la Vision 2030, cadre 
politico-socio-économique de la stratégie annoncée par le prince. 

Cependant, les répercussions des actions dans lesquelles l’Arabie Saoudite se vit impliquée 
depuis l’accès au pouvoir de MBS ne permirent pas à ce soft power d’obtenir des résultats 
satisfaisants. La guerre du Yemen et ses conséquences humanitaires catastrophiques, 
l’affaire du Ritz Carlton de Riyad, où des membres de la famille royale et d’éminents  
businessmen furent retenus dans des circonstances obscures pour finir par les dépouiller de 
milliards de dollars de leurs fortunes mais surtout l’affaire Khashoggi, qui mit au jour une 
opération d’assassinat du journaliste critique du prince dans les locaux du consulat 
saoudien à Istanbul assénèrent un coup dur à toute tentative d’amélioration de l’image du 
pays. Ceci donna du grain à moudre à tous ses ennemis et détracteurs qui dépeignent son 
régime comme ayant des pratiques mafieuses, sanguinaires. 

 

https://www.challenges.fr/monde/moyen-orient/l-etonnant-plan-com-de-l-arabie-saoudite-en-france_16493
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• Les Émirats Arabes Unis : « l’Arabe du futur » 

Ces 7 principautés du Golfe, unis dans une sorte de confédération depuis leur indépendance 
en 1971 ont été de vrais précurseurs en matière de Soft Power, ceci est principalement dû à 
la nature de leur régime (basé sur un équilibre entre des émirats dont certains ont une 
puissance économique et politique similaire, poussant ceux-ci à essayer d’émerger au sein 
de leur union par des stratégies de séduction et d’attraction). 

Les deux plus grands émirats se livrent à une course pour impressionner le monde par leur 
innovation et leur richesse… et si Abu Dhabi demeure la capitale politique, ayant un 
ascendant sur le reste des émirats, Dubaï est celui qui a su s’imposer comme ville où tous 
les records sont battus et où la jet set internationale se bouscule pour s’afficher et lancer 
des affaires commerciales farfelues. 

Ainsi, cette métropole du désert qui s’est converti à l’économie des services -et se détache 
de plus en plus du modèle rentier- ne cesse de se vendre aux investisseurs français comme 
étant ville du futur, intelligente aux ambitions écologiques (la ville nouvelle de Masdar, est 
un exemple de ville exclusivement alimentée d’énergies propres). Dubaï attire également 
les symboles du luxe français et les utilise comme vecteurs de soft power vis-à-vis du reste 
du monde y compris la France (chefs français, enseignes de mode etc.). 

Fidèle à sa tendance à être un état pionnier dans plusieurs domaines, les Émirats Arabes 
Unis ont annoncé en septembre 2017 le lancement officiel de la Stratégie Émiratie de Soft 
Power, encadrée par le non moins officiel Conseil National du Soft Power. Cette stratégie, 
telle qu’annoncée dans le site web du gouvernement émirati, se déploiera sur quatre axes 
principaux : 

- développer une direction unifiée pour des secteurs divers, incluant l’économie, 
le tourisme, les médias et les sciences et les lettres ; 

- promouvoir les Émirats Arabes Unis comme porte de la région du Golfe ; 
- confirmer les Émirats comme étant une capitale régionale de la culture, de l’art 

et du tourisme ; 
- établir une réputation de pays tolérant et moderne, accueillant les personnes de 

toutes les nationalités. 

Concernant le Soft Power émirati en France, en plus d’être la cible des mêmes projections 
d’ouverture et de modernité que l’état du Golfe lance tous azimuts, l’Hexagone a 
particulièrement été l’objet d’une influence qu’on pourrait qualifier de « symbiotique », où 
les émirats ouvrent les portes au rayonnement français pour qu’ils puissent ensuite 
véhiculer une image de pays ouvert cherchant à adopter le référentiel culturel français. Ce 
soft power à double sens se manifeste plus clairement dans l’implantation à Abu Dhabi, le 
plus riche et puissant des 7 Émirats Arabes Unis, de l’Université de la Sorbonne ainsi que 
du Musée du Louvre (qui, conçu par le « Starchitect » français Jean Nouvel, est tout un 
exemple de Soft Power architectural français). 
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• Le Qatar : star du soft power moyen oriental 

Les relations franco-qataries sont les plus spéciales parmi celles qui lient la république aux 
monarchies du Golfe. Le réseau complexe d’intérêts communs fait en sorte que chacun des 
deux pays puisse développer un Soft Power auprès de l’autre, l’un s’alimentant de l’autre 
comme on a vue dans le cas d’autres pays de la région. 

La France et le Qatar se rapprochèrent considérablement depuis l’intronisation du Cheikh 
Hamad en 1995, cette tendance ne fit que perdurer sous le règne de son fils Tamim (émir 
actuel). L’intérêt porté à l’économie et à la culture française ne fit qu’aller in crescendo et la 
France passa à devenir le bastion de l’influence qatarie en Europe.  

Agissant pour cimenter ce rapprochement entre les deux pays, le Qatar afficha sa volonté 
de s’ouvrir à la culture française en accueillant à la Cité de l’Education de Doha plusieurs 
campus délocalisés de prestigieux établissements universitaires française (dont notamment 
l’Ecole des Hautes Etudes Commerciales HEC). En 2012, le Qatar intègre l’Organisation 
internationale de la francophonie (OIF) et introduit le français dans ses programmes 
éducatifs. Aussi l’état du golfe s’intéressa-t-il à l’architecture française en faisant appel à des 
architectes français de renommée pour concevoir des bâtiments emblématiques de Doha. 

Cette politique culturelle se déploya par le biais du mécénat d’expositions artistiques 
(notamment à Versailles), de l’ouverture de galeries d’art et de salles d’exposition (dans 
l’Hôtel le Royal Monceau à titre d’exemple), hommage et décoration de dizaines de figures 
intellectuelles et artistiques (en 2010, l’ambassadeur  du Qatar en France décore pas moins 
de 66 personnalités culturelles, dont le dessinateur Jean Plantu et Amirouche Laïdi, 
président du club Averroes, les poètes André Miquel, Bernard Noël et Adonis. Jack Lang, 
Jean Daniel, Dominique Baudis, Edmonde Charles-Roux, Renaud Donnedieu de Vabres et 
Anne Roumanoff eurent aussi droit à la récompense qatarienne). 

Dans la même direction, le Centre des Monuments Nationaux a confirmé en septembre 2018 
être en discussions avec le Qatar en vue d'un "partenariat" sur l'Hôtel de la Marine à Paris, 
qui consisterait à permettre à ce pays d'y exposer la collection Al Thani sur une longue durée 
moyennant une contrepartie financière. 

Cheikha Al Mayyassa, sœur de l’actuel émir et présidente de l’Autorité des Musées du Qatar 
(et une des personnes les plus influentes du monde de l’art) dépense chaque année un 
pactole pouvant atteindre 1 milliard de dollars pour l’achat d’œuvres d’art partout dans le 
monde. Les artistes et musées français sont aussi ciblés pour alimenter les acquisitions de 
cette autorité, la princesse ayant fait une partie de ses études à Paris (à Sciences Po). 

Afin de gagner du poids dans l’économie (et politique) française, le Qatar –via ses fonds 
souverains- commença à investir lourdement dans des secteurs emblématiques tels que le 
luxe, l’hôtellerie, l’immobilier et les industries stratégiques. 

Ainsi, la principauté gazière acquit des participations dans le capital des fleurons de 
l’économie française. A travers son fonds d’investissements souverain QIA créé en 2005 et 
de ses différentes filiales (Qatar Holding, Qatari Diar, Katara Hospitality, Qatar Sport 
Investment etc), le Qatar est maintenant actionnaire d’une multitude de groupes et 
entreprises d’une extrême importance dont plusieurs du CAC40 tel que Lagardère, EADS, 
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Vinci, Veolia Environnement, Total, Vivendi, Orange, Vente-Privée, Société Foncière 
Lyonnaise, Altis, Cegelec, BLC Bank France. 

En outre, l’ambition de pouvoir se doter d’une image prestigieuse et populaire à la fois, 
d’obtenir une visibilité à l’international et de créer des canaux pour s’adresser à chacun des 
classes sociales visées fit que le Qatar se lance vers le contrôle du secteur du luxe (industries, 
immobilier et hôtellerie de luxe) au même temps que les médias et divertissement 
(production et distribution presse, médias sportifs, football). 

Ainsi, les investissements du Qatar, via les filiales de son fonds d’investissements mais aussi 
par des entités privées purent s’introduire dans les capitaux de ces secteurs à fort potentiel 
d’attraction et d’influence et notamment : 

- l’industrie du Luxe :  

• le groupe LVMH ; 

• Balmain ; 

• Le Tanneur ; 
 

- l’hôtellerie de Luxe (via le fonds Katara Hospitality) : 

• Hôtel Peninsula (ex-centre de conférences Kléber) ; 

• Royal Monceau ; 

• Hyatt Regency ; 

• Concorde Opéra ; 

• l'hôtel du Louvre ; 

• L’hôtel Lambert, à la pointe de l'île Saint-Louis. 

• l’hôtel Kinski et l'hôtel Landolfo-Carcano, place de l'Etoile, où 
loge son ambassade ;  

• le Carlton et le Martinez à Cannes ;  

• le Palais de la Méditerranée à Nice ;  

• la Société fermière du casino municipal de Cannes, qui exploite 
deux casinos ainsi que ainsi que les hôtels Gray d'Albion et 
Majestic ; 

• la Société des Bains de Mer de Monaco, qui gère de nombreux 
actifs dans l'hôtellerie. 

D’autres secteurs, méritant un plus large développement, ont suscité un vif intérêt chez les 

Qataris. 

- L’immobilier de Luxe 

Le vote d'une niche fiscale spéciale par le Parlement en 2009 - qui exonère les Qataris de 
l'impôt sur les plus-values immobilières ainsi que de l’impôt sur la fortune durant les cinq 
premières années de résidence en France - éveilla l’intérêt de cet émirat pour les biens 
immobiliers de prestige en France en général, à Paris en particulier. Les principales 
acquisitions dans ce secteur : 
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• l’immeuble accueillant les bureaux du quotidien Le Figaro dans 
le 8e arrondissement de Paris (acheté au prix de 600 millions 
d’euros) ; 

•  l’immeuble situé sur les Champs-Élysées ayant abrité 
précédemment le Virgin Megastore ; 

• la Galerie Commerciale Élysée 26 sur les Champs-Élysées.  

• L'hôtel d'Évreux sur la Place Vendôme à Paris (acheté au prix 
de 230 millions d’euros) ; 

•  l’Hôtel Lambert sur l’Ile-Saint-Louis à Paris ; 

• le Printemps Hausmann a été acquis en 2013 par le fonds Divine 
Investments SA, société luxembourgeoise détenue par des 
intérêts privés du Qatar. 

 

- Les médias 

Hormis la chaine d’information Al Jazeera, émettant de Doha et très influente parmi une 
partie du public français d’origine maghrébine, le Qatar a investi dans la création de chaines 
spécialistes dans la diffusion des évènements sportifs. Ce qui fut appelé au début Aljazeera 
Sport devint Be In Sport, un bouquet puissant contrôlant une proportion considérable de 
droits de diffusions de compétitions françaises et européennes. Va sans dire que le sport est 
un vecteur très efficace de Soft Power, surtout parmi le public jeune. Le diffuseur historique 
d’évènements sportifs Canal+ critiqua Be In Sport pour les prix d’abonnements jugés trop 
bas et « potentiellement irrationnel économiquement ». Montrant que le but de cet 
investissement pour le Qatar est plus le potentiel d’attraction que le bénéfice financier. 

 Le fonds du Qatar détient 12,8% du groupe Lagardère, un des leadeurs mondiaux de la 
production et la distribution de contenus pour la presse, la télévision ou la radio 
(propriétaire de RFM, Europe 1, Paris Match, Elle, Le Journal du dimanche). En 2011, le fonds 
de Doha a fait l'acquisition de 1% du capital du groupe de télécommunications Orange - 
France Telecom., également présents dans l'industrie des médias. 

- Le sport 

La capacité mobilisatrice du football et son potentiel d’attraction en firent une des cibles 
principales des investissements qataris en vue de gagner les cœurs et esprits français 
(spécialement le public jeune). Ceci permit au Qatar d’obtenir un grand impact médiatique 
: le vaisseau amiral de l’investissement de l’émirat dans l’Hexagone est Paris Saint-Germain 
racheté en 2011 par Qatar Sports Investment (QSI) à Colony Capital à un montant avoisinant 
les 100 millions d'euros. Le nouveau propriétaire a depuis injecté des centaines de millions 
d'euros pour recruter les meilleurs joueurs du monde, dont Zlatan Ibrahimovic et Neymar. 
En cinq ans, le budget du club parisien a été multiplié par cinq. Il est désormais proche des 
500 millions d'euros.  

Dans le même cadre, QSI s'est offert le Paris Handball et l’a rebaptisé PSG Handball, avec 
l'ambition d'en faire le meilleur club d'Europe. Connu, à l’égal des autres monarchies arabes 
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du golfe- par son intérêt pour les sports hippiques, le Qatar sponsorise depuis 2008 le Prix 
de l'Arc de Triomphe, qui se déroule à Longchamp le premier dimanche d'octobre. 

De cette manière, en réussissant à contrôler de grandes entités extrêmement influentes en 
France. Le Qatar mène une stratégie de Smart Power plutôt que de Soft Power, car il a su 
marier une montée en puissance économique et une forte visibilité à l’attraction que sa 
présence dans les domaines médiatique, culturel et sportif pourrait lui permettre. 

L'émirat est également partenaire de la Caisse des dépôts, dans un fonds d'investissement 
de 300 millions d'euros pour les PME françaises innovantes. A l'origine, le Qatar avait 
évoqué un fonds pour les banlieues, qui avait suscité une forte polémique, en pleine 
campagne électorale pour la présidentielle 2012. 

L’influence grandissante du Qatar en France n’a pas manqué de susciter les doutes de 
plusieurs acteurs, lançant ainsi des campagnes de « Qatar-bashing » ou dénigrement du 
Qatar. En fait, nombreux sont ceux qui soupçonnent le Qatar de vouloir étendre l’influence 
de milieux fondamentalistes parmi les populations musulmanes de France (issues de 
l’immigration).  

La proximité du Qatar avec la confrérie des Frères Musulmans et le soutien qu’il lui prête à 
travers le monde alimentent ces campagnes médiatiques anti-Qatar. Les détracteurs 
soulignent le financement des mouvements extrémistes dans plusieurs pays musulmans à 
l’issue du dénommé « Printemps Arabe » et attirent l’attention sur les contradictions entre 
l’image projetée d’un émirat ouvert et tolérant, porté sur la culture et valeurs universels 
d’un côté, et les violations des droits de l’Homme sur leur sol (travailleurs étrangers, 
opposants) et soutien à des groupes ne partageant pas ces idéaux, d’un autre côté. 

Le Qatar, de son côté, a utilisé cette influence gagnée pendant les dernières années pour 
bâtir des alliances lui permettant de se protéger des mesures politiques et économiques 
entreprises contre lui par ses voisins saoudiens et émiraties, historiquement plus puissants 
que lui. Une guerre froide affronte les deux camps depuis l’éclatement d’une crise 
diplomatique en 2017, suite à l’accusation du Qatar par ces pays de soutenir le terrorisme et 
financer des tentatives de déstabilisation menées par les Frères Musulmans sur leurs 
territoires. 

 

6.1.3 Pays du Maghreb 

 

L’implication directe de la France dans les pays du Maghreb commença par son occupation 
de l’Algérie en 1830. Cette présence prit plusieurs formes et finit par le regain de 
l’indépendance de ces pays, les formes dont la France les quitta définit la nature des 
relations qu’allaient prédominer dans les décennies suivantes. 

L’Algérie fut le pays où la France eut l’intention de s’installer définitivement. En l’annexant 
à l’Hexagone, elle ouvrit la porte à une colonisation qui impacta la culture de ce pays et sa 
structure sociale et économique. L’éclatement de la guerre d’Algérie s’acheva par la perte 
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de la France de son contrôle du pays nord-africain et par l’expulsion des français qui y 
habitaient ainsi que ceux qui collaboraient avec eux. 

Cette guerre, qui connut des épisodes sanglants, marqua par la suspicion voire la répulsion 
les relations franco-algériennes. Les souvenirs tragiques que les deux peuples ont gardés et 
la perception de l’issue de la guerre comme une humiliation en France empêchèrent le 
développement de tout type de séduction ou attraction par l’Algérie en France. Le fait 
qu’une partie de la communauté algérienne quitta le pays sous les menaces fit qu’elle ne 
garda pas de bonnes relations avec le régime politique qui gère le pays depuis son 
indépendance.  

Ceci fit que, malgré les fortes relations commerciales et des relations politiques plutôt 
normales entre les deux pays, l’influence de l’Algérie en France se fasse plutôt des voies de 
Hard Power, c’est-à-dire par la rétribution économique. Au meilleur des cas ce pourrait être 
qualifié de Smart Power, puisque ces intérêts finissent par convaincre les entreprises 
françaises bénéficiaires d’opérer en vue de l’amélioration de la perception de leur client.  

Le cas de la Tunisie est différent, si elle était sous protectorat français. Son indépendance 
négociée fit que la blessure française soit moins profonde que celle laissée par l’Algérie. En 
fait, le fait qu’à l’aube de son indépendance la Tunisie abolit sa monarchie d’inspiration 
ottomane et Habib Bourguiba –son premier président- fonda une république dont les 
principes laïcs et moderniste se rapprochaient de ceux occidentaux (bien que cela n’ait pas 
été de même au niveau de la démocratie) fit que ce pays maghrébin eut une image plutôt 
positive dans les pays occidentaux et spécialement la France. 

La prise du pouvoir de Zine el Abidine Benali en 1989 ne fit que renforcer cette image, en y 
renforçant la composante sécuritaire qui empêchait toute formation d’obédience islamiste 
d’exister librement sur le sol tunisien, des mesures qui étaient bien vues en France.  

A cette époque-là la Tunisie réussit à avoir un Soft Power en France, à y diffuser une image 
extrêmement positive, couplée avec les nombreux investissements industriels et agricoles 
français qui firent de nombreux partisans de M. Benali dans les milieux économiques et 
politiques français. 

Toutefois, la révolution de 2011, première étincelle de ce qu’on appela par la suite 
« Printemps Arabe » renversa le régime de M. Benali et inaugura une transition 
démocratique marquée par l’incertitude et le risque d’instabilité. Tout cela, ajouté à la 
montée en puissance des islamistes dans les cercles du pouvoir tunisien, firent que le Soft 
Power tunisien en France faiblisse considérablement. 

Parmi les autres pays du Maghreb, la Libye eut à un certain moment une influence 
économique –bien que limitée- en France mais manquait de stratégie de Soft Power, alors 
que la Mauritanie a peu d’influence sur le public français. 

De par son histoire commune assez particulière avec la France et un système politique aux 
stratégies huilées et rodées depuis longtemps, et en continuité d’un pouvoir d’attraction et 
de séduction qui a commencé sous le protectorat français, le Maroc est le pays maghrébin 
dont le Soft Power est le plus abouti en France. Il se déploie sur plusieurs fronts et connait 
une réussite considérable. 
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• Le soft power du Maroc en France : une pratique enracinée, actualisée 

Parmi les pays du Maghreb, le Maroc occupe une position privilégiée en matière de liens 
avec la France. La nature de l’implantation française dans ce pays pendant la période 
coloniale ainsi que la manière dont cette présence s’est terminée a permis aux deux états de 
garder des relations cordiales, marquées par une alliance indéfectible et une influence 
profonde. Contrairement à l’occupation militaire française d’Algérie et la colonisation qui 
s’en suivit (et qui se termina par une guerre extrêmement violente dont les séquelles 
tragiques marquent toujours les esprits de part et d’autre de la méditerranée), la France 
s’installa au Maroc sous forme de protectorat et –bien qu’ayant une domination politique 
et militaire absolue- cohabita avec son système monarchique séculaire sans penser à le 
changer. Même après le conflit les ayant opposés pendant la première moitié des années 
1950, et qui aboutit à la déposition du Sultan Mohammed V en 1953, son exil à Madagascar 
puis son retour au trône 2 ans après, l’indépendance du Maroc se fit d’une manière négociée 
qui permit de garder les intérêts de la France et ouvrit la porte de l’Hexagone aux marocains 
(élites visant un enseignement occidental moderne et immigrés issus de classes modestes 
cherchant à y travailler), qui se retrouvèrent convertis en canal d’influence mutuelle 
opérant dans les deux sens. 

- Débuts du soft power marocain en France : les Glaoua sur Seine 

Si le début des relations entre la dynastie régnante au Maroc (les Alaouites) et la France 
date du temps où elle était sous le régime monarchique (première tentative par le Sultan 
Moulay Ismail de nouer un accord d’alliance avec Louis XIV en 1698), ce n’est qu’en 1912 que 
la signature du traité du protectorat scella une relation spéciale qui dure jusqu’à 
aujourd’hui. 

Si l’influence française directe (que l’on pourrait qualifier sans hésiter de Hard Power) se fit 
noter au Maroc dès l’entrée en vigueur de cet accord, le Soft Power du Maroc commença 
avec la montée en puissance du Pacha de Marrakech Thami el Glaoui comme homme fort 
de la France dans son protectorat nord-africain. 

En fait, ce potentat du sud marocain, seigneur des tribus du Haut Atlas et « primus inter 
pares » des puissants Caids (chefs de tribus marocains) profita de son statut privilégié pour 
amasser des fortunes colossales qu’il utilisa dans la cooptation d’élites occidentales –
spécialement françaises- en tirant profit du potentiel de séduction exotique que le pays en 
général et Marrakech en particulier pouvait exercer sur le visiteur européen. 

Ceci le dota d’un puissant corps de soutiens dans les centres du pouvoir parisien, dans son 
ouvrage « Le Glaoui, mon père » Abdessadeq el Glaoui écrit : « C’est par l’intermédiaire de 
Lyautey qu’El Haj Thami el Glaoui fut introduit après la première guerre mondiale dans 
l’estime des ministres et de nombreux parlementaires. Raymond Poincaré, Aristide Briand, 
Louis Barthou, Gaston Doumergue, Paul Painlevé, Georges Clémenceau, Alexandre 
Millerand, Edouard Herriot, Paul Boncour, tous le recevaient à Paris. Les plus illustres 
officiers généraux et les plus hauts dignitaires de l’Armée lui assuraient son amitié : à 
l’occasion du défilé de la Victoire, en 1918, il fut mis par Lyautey au contact de tout ce que 
la France comptait alors de chefs glorieux : Joffre, Foch, Pétain, Franchey d’Esperey, 
Weygand, etc. Le Maréchal Foch, au cours d’une visite au Maroc, plus tard, fut reçu dans le 
palais du Glaoui à Marrakech. 
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Le pacha devenait très vite une figure de la vie parisienne, s’assurant le soutien de tous les 
hommes politiques et toutes les personnalités qu’il avait connues et construisant dans la 
société influente de la capitale des amitiés solides et durables. 

A Marrakech, son palais était devenu une véritable « Open-house » pour tous les 
personnages de la République appelés…à visiter le Maroc. A Paris, dans les salons des plus 
célèbres hôtesses, il nouait patiemment des relations qu’il utiliserait plus tard, chaque fois 
que des difficultés surgiraient entre lui et quelque haut fonctionnaire du Maroc parmi les 
autorités du nouveau Protectorat. Il réussit ainsi à constituer un véritable « lobby » dans la 
capitale française. 

Il fréquenta à Paris les femmes les plus en vue, les plus influentes et les hommes les plus 
huppés. Chaque rencontre nouvelle lui fournissait un moyen d’étendre ses relations et 
d’augmenter le nombre de ceux qui deviendront par le nombre et la qualité cette fameuse 
tribu Glaoua de l’oued Seine »  

C’est d’ailleurs lui qui convaincra la France de remplacer le Sultan par un cousin qui lui était 
plus docile, déclenchant la crise qui allait aboutir à la fin du Protectorat. 

- Soft Power marocain 2.0 : économie, culture et réseaux sociaux 

L’aperçu historique précédent a pour objectif d’exposer un mode opératoire qui est apparu 
il y a approximativement un siècle, mais qui demeure la base d’une bonne partie des 
opérations de Soft Power du Maroc visant la France.  

Toutefois, après les décennies post indépendance, où la stratégie marocaine n’évolua pas 
considérablement loin de ces axes-là et continua à développer son pouvoir d’attraction 
suivant des méthodes testées et réussies, l’avènement du règne du Roi Mohammed VI 
donna un nouveau souffle au Soft Power marocain en France. Les modes réussis se 
développèrent davantage, et d’autres chemins furent empruntés, tirant profit des nouvelles 
donnes sociétales, culturelles et technologiques. La situation géostratégique de 
l’environnement du Maroc (pays arabes plutôt instables) ne fit que renforcer son pouvoir 
de séduction dans les esprits occidentaux et brandir ainsi plus de chances de réussite à sa 
stratégie. 

 

Le Roi, centre du Soft Power : Politique, stars et réseaux sociaux 

Figure centrale du système politique marocain, la personne du Roi est génératrice d’une 
partie considérable des actions de Soft Power du Royaume en France. Les relations étroites 
que les pays maintiennent et l’intérêt qu’il porte à l’Hexagone se reflètent par ses multiples 
visites qu’il lui rend ainsi que par ses séjours en France. 

Ces séjours sont toujours l’occasion de maintenir un contact personnel avec les élites 
françaises (politiques, culturelles, économiques) ainsi qu’avec une pépinière de soft power 
marocain : la communauté d’origine marocaine en terre française. Ainsi, le Roi profite de 
ses sorties dans les rues, magasins et espaces de Paris pour s’afficher aux côtés de citoyens 
marocains ou d’origine marocaine et prendre des photographies avec eux. Il fait de même 
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avec des stars de la culture populaire appréciées par la jeunesse française avec lesquelles il 
s’est lié d’amitié. 

La publication régulière des photographies en question sur les réseaux sociaux (dans des 
profils dédiés à suivre ses activités, sans lien officiel avec les institutions publiques 
marocaines) renforce l’intérêt de la communauté marocaine à l’étranger, qui se sent ainsi 
identifiée aux personnes figurant sur ces images et ressent un intérêt particulier porté sur 
elle par le monarque de leur pays d’origine. 

Les images du Roi en compagnie de pop stars visent, elles, à donner une image d’un chef 
d’état qui -bien qu’il chapeaute un système où la tradition joue un rôle primordial- n’ignore 
rien de la culture contemporaine des jeunes. Combiné avec l’utilisation intensive des 
réseaux sociaux dans la diffusion de ces images, cela véhicule une idée d’un monarque 
moderne, à l’esprit jeune, et contribue à lui préparer terrain à la séduction des tranches 
d’âge qui auront plus de poids dans les années à venir. 

Aussi, ces actions médiatiques montrent un personnage qui –tout en assumant une 
responsabilité religieuse dans un pays musulman- est diamétralement opposé au stéréotype 
que la profusion de l’extrémisme religieux a participé à répandre. L’image est celle d’un chef 
d’état ouvert sur les nouvelles technologies de l’information, embrassant la culture 
moderne, à l’esprit jeune et décontracté. 

Etant propriétaire d’une résidence à Betz dans l’Oise, le Roi du Maroc y séjourne 
fréquemment lors de ses voyages en France. Il profite de ces séjours pour offrir aux habitants 
du village et à leurs enfants des voyages pris en charge au Maroc. Ces initiatives ne 
manquent pas d’être médiatisées et voient ainsi leur effet dépasser les limites de la localité 
bénéficiaire. 

 

Mécénat, arts et culture 

Le Maroc mène une politique de coopération culturelle assez active en France. Expositions 
artistiques dans les deux pays, conventions entre musées et institutions culturelles et 
mécénat je conjuguent pour projeter l’image d’un Royaume à la culture millénaire enracinée 
mais au même temps ouvert sur les expressions artistiques et culturelles venant d’outre 
méditerranée, respirant modernité et avant-garde. 

Un des centres les plus importants de diffusion de la culture marocaine en France est 
l’Institut du Monde Arabe. L’IMA est au cœur des activités culturelles marocaines 
programmées à Paris, son directeur Jack Lang est un habitué du Maroc dont il maintient 
d’excellentes relations avec les hautes sphères. L’institution qu’il dirige a été impliquée dans 
l’organisation de plusieurs expositions importantes durant ces dernières années, toutes 
dépeignant tantôt un Maroc traditionnel, millénaire, tantôt un visage moderne d’un pays 
qui connait une effervescence culturelle et artistique. 

Ces quelques exemples montrent la typologie des activités culturelles programmées par le 
Maroc en France : 
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• exposition « Le Maroc Contemporain » à l’IMA, présentant les œuvres de 80 artistes 
contemporains et soulignant la diversité de leurs expériences (2014-2015) ; 

• débat « comprendre la monarchie marocaine » à l’IMA en 2018, le texte présentant 
cet évènement rassemblant politologues et journalistes en annonce clairement les 
couleurs : « La monarchie marocaine combine des traits spécifiques et paradoxaux : 
continuité pluriséculaire et modernisme, alliance avec l’Occident et attachement aux 
traditions, libéralisme politique et centralisation… A l’heure où l’ensemble du monde 
arabe est pris dans des bouleversements profonds et où les pays émergents 
renouvellent les équilibres mondiaux, quelle place pour la monarchie marocaine 
dans la transition démocratique intérieure et dans la politique africaine – une place 
que semblent confirmer ses récents succès diplomatiques ? » ; 

• exposition « Le Maroc médiéval », au musée du Louvre (2014-2015), après laquelle 
Jean-Luc Martinez, président du Musée du Louvre fut décoré du Wissam Alaouite 
(plus haute distinction marocaine). 

Le Maroc a également participé (à hauteur de 15 millions d’euros) au financement du 
département des Arts de l’Islam du musée du Louvre, ouvert en 2012. 

Il est à mentionner que la Fondation Nationale des Musée du Maroc, présidée par Mehdi 
Qotbi (artiste plasticien proche du Palais, longtemps considéré comme lobbyiste du 
Royaume en France) joue un rôle principal dans cette politique culturelle marocaine dirigée 
vers la France. En plus d’organiser des évènements marocains en France, elle opère dans 
l’autre sens, accueillant des expositions de collections de musées français au Musée 
Mohammed VI de Rabat. Les vernissages, très médiatisés, se déroulent généralement en 
présence de membres de la famille royale (voire du Président ou première dame de France). 

 

Marrakech, vecteur majeur du soft power marocain 

Si Marrakech était déjà dans la première moitié du 20ème siècle un centre d’attraction pour 
les puissants du monde entier qui venaient jouir de son charme sous la houlette du pacha 
el Glaoui, sa réputation de microcosme de luxe et de repère de jet set n’a fait que se 
confirmer ces deux dernières décennies. 

L’explosion du tourisme de luxe, les dizaines d’hôtels de haut niveau qui s’y sont ouverts et 
les attractions mariant vie nocturne européenne et exotisme oriental ont fait que cette ville 
du sud marocain devienne la Mecque des puissants de France. Ainsi, le Maroc profita de 
cette préférence pour la ville ocre pour établir ce que certains appellent « la diplomatie de 
la Mamounia », du nom du luxueux palace appartenant à l’état marocain, où logent les plus 
illustres invités du pays. Ces visiteurs privilégiés sont choyés, ce qui imprime à tout jamais 
une image plaisante du Maroc dans leurs esprits. 

Une bonne partie d’entre eux choisit ensuite d’acquérir une résidence dans les palmeraies 
faisant face à des montagnes enneigées, et renforcent ainsi leurs relations affectives et 
pragmatiques avec le Royaume. Désormais Marrakech est la plus française des villes 
marocaines, avec une communauté française comptant par milliers d’hommes d’affaires, 
restaurateurs, hôteliers et autres. Ceux-ci contribuent à appuyer le Soft Power marocain en 
France en répandant cette image de pays aux contrastes séduisants. 
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La diaspora marocaine en France 

Forte d’environ 1,5 millions d’habitants en France, a communauté d’origine marocaine 
représente la deuxième communauté d’origine étrangère dans l’Hexagone. Ayant connu 3 
vagues d’immigration (entre les deux guerres, après la 2ème guerre mondiale puis à partir de 
la moitié des années 1975), elle maintient des liens avec son pays d’origine via plusieurs 
instances, dont le Conseil de la Communauté Marocaine de l’Étranger. 

Ce conseil a été créé par le roi du Maroc Mohammed VI en 2007, comprend 35 membres, 
Marocains installés à l’étranger, partout dans le monde, ou personnalités ayant la double 
nationalité. Il est « notamment chargé du suivi et de l'évaluation des politiques publiques du 
Royaume envers ses ressortissants à l'étranger, [...] de veiller à la défense des intérêts des 
Marocain(e)s de l'étranger à l'intérieur et à l'extérieur du Maroc [...] et de consolider les 
rapports d'amitié et de coopération entre le Maroc et les pays de résidence ».  

Si la première génération d’immigrés était majoritairement composée d’ouvriers, sans accès 
aux sphères influentes dans les domaines de la politique, l’économie et la culture, les 
générations suivantes (deuxième voire troisième) se sont vues améliorer leurs conditions 
d’enseignement et par conséquent leur statut social. Désormais plusieurs français d’origine 
marocaine sont arrivés à des postes leur octroyant un pouvoir d’influence ou à une visibilité 
médiatique leur conférant une autorité parmi leur public.  

L’exemple de Najat Vallaud Belkacem, ex ministre française de l’Education Nationale, est 
éclairant : issue d’une famille pauvre d’immigrés, elle était membre du CCME avant de 
devenir ministre. En gardant des relations étroites avec leur pays d’origine, ces exemples de 
réussite parmi la communauté contribuent à donner une image positive du Maroc en 
France. 

Le cas spécial des ressortissants français d’origine juive marocaine est à étudier : cette 
communauté religieuse, ayant joui d’un traitement meilleur que celui dont ses similaires 
souffraient ailleurs, n’a pas oublié la protection de la dynastie des Alaouites qui a même 
empêché les autorités du protectorat (du temps du gouvernement de Vichy) de leur porter 
atteinte. Le Maroc continue à leur réserver un traitement très favorable malgré le nombre 
minuscule qui en est resté au pays, et cette communauté très visible et présente en France 
ne manque pas de le lui retourner.  

Les juifs français d’origine marocaine (et même d’autres origines, par solidarité avec leurs 
coreligionnaires protégés) soutiennent les positions politiques du Maroc et profitent de 
toutes les tribunes pour le défendre et le présenter comme terre de tolérance et de 
modération. Ceci constitue un élément majeur du soft power marocain. 

En plus d’inclure dans sa stratégie du soft power à sa communauté immigrée, le Maroc 
s’appuie sur des figures populaires du monde de la culture et des arts dans ses actions 
diplomatiques et protocolaires afin de promouvoir une image meilleure dans les milieux 
culturels. Ainsi, dans le cadre de sa dernière entrevue officielle avec le Président Hollande 
à la fin de son mandat, le Roi Mohammed VI a inclus dans la délégation l’accompagnant 
dans le déjeuner auquel M. Hollande l’invita un panel de stars du paysage culturel et 
artistique français (d’origine marocaine). Il fut entouré de personnalités comme Tahar 
Benjelloun romancier Prix Goncourt, Leila Slimani qui obtint récemment le même prix, 
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Rachid Benzine, écrivain spécialiste de l’Islam prêchant la modération ainsi que le comédien 
et humoriste Jamel Debbouze. 

Ces figures étant très influentes dans leurs domaines d’activités respectifs, le trône alaouite 
les coopte afin qu’ils servent de relais de son Soft Power en France, la plupart d’entre eux 
sont jeunes et ambitieux. Leila Slimani est actuellement représentante du Président de la 
République pour la Francophonie, Rachid Benzine jouit d’une forte couverture médiatique 
en France alors que Jamel Debbouze (réputé être un proche du Palais) est un comédien 
confirmé avec un réseau relationnel étendu dans le paysage audiovisuel français. 

- Soft power religieux : soufisme et modération 

On ne pourrait analyser le soft power marocain sans faire mention de l’impact de sa 

politique religieuse, celle-ci est pilotée par le ministère marocain des affaires islamiques et 

s’articule autour du rôle traditionnel de « commandant des croyants » qu’assument les rois 

du Maroc depuis des siècles. 

Pour ce faire, le Maroc est très actif en matière de formation d’imams102 de mosquées 

européennes en général et françaises en particulier. Cette formation est présentée comme 

un moyen de déradicalisation des espaces de culte en France, en y plaçant des prêcheurs 

formés selon des rites moins rigoristes que celui wahhabite (financé et encouragé par 

certains états du golfe). Ceci est perçu en France comme un affaiblissement des ressources 

humaines potentielles de l’extrémisme religieux, voire du terrorisme dont a souffert le pays 

pendant des dernières années. 

Un autre vecteur de cette politique religieuse est le soutien aux « Tariqas » soufies, ces 

confréries mystiques qui se veulent plus portées sur le spirituel que sur le politique. Bien 

qu’elles aient été fortement politisées dans les siècles précédents, leur affaiblissement suite 

à la montée de l’islamisme politique au 20ème siècle provoqua leur éloignement de la 

politique sauf quand il s’agit de soutenir les gouvernements en place contre leur protection. 

Ces confréries sont très actives parmi la communauté musulmane d’origine maghrébine en 

France et même dans le monde des convertis à l’Islam. La plus prééminente entre elles est 

la « Boutchichiya »103, jouissant d’un appui majeur du Palais et prônant des valeurs très 

rituelles, éloignées de la politique et prêtant allégeance au commandant des croyants. 

- Aux limites du Smart Power 

Outre tous les volets de la stratégie du soft power marocain en France tel qu’exposé, le 
Maroc dispose d’autres voies d’influence en France. Celles-ci marient Soft Power (séduction 
et attraction) au Hard Power. 

Après la recrudescence des attentats terroristes en France, et vu qu’une bonne partie des 
impliqués dans la planification, la facilitation ou l’exécution ces opérations étaient d’origine 
maghrébine (dont des marocains), il a été annoncé que les services de sécurité et de 

                                                      
102 https://ledesk.ma/2017/04/03/le-maroc-va-former-des-imams-en-france-des-septembre-2018/ 
103 https://orientxxi.info/magazine/la-confrerie-boutchouchiya-au-maroc,2184 
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renseignements marocains (DGST et DGED) avaient activement participé au 
démantèlement de cellules terroristes visant des cibles françaises. Des informations 
concernant les terroristes ayant perpétré des attentats en France ont aussi été communiqués 
par ces services à leurs homologues français afin de compléter les investigations et en 
prévenir d’autres. 

Ces annonces furent largement médiatisées au Maroc et relayées par des médias français, 
l’effet escompté étant de confirmer le Maroc (dans les esprits des citoyens français) comme 
un allié soucieux de protéger leur sécurité et actif en la matière de lutte anti-terroriste. 

Autre facette de ce smart power marocain dans l’Hexagone : la présentation fréquente du 
Maroc comme étant un El Dorado pour les entreprises françaises. En fait, le Maroc est un 
partenaire économique privilégié de la France. La presque totalité des projets structurants 
dans le pays sont confiés à des entreprises françaises (à titre d’exemple les travaux de 
réalisation du port Tanger Med, des infrastructures routières et ferroviaires, la Ligne de 
Grande Vitesse marocaine, etc.). 

Les zones franches dédiées à l’installation des industries (automobiles entre autres) sont 
bâties autour d’unités de grands groupes français (Renault à Tanger, PSA à Kenitra) afin de 
mieux les desservir en pièces et matériel fabriqué par des sous-traitants. Ces grands groupes 
ont bénéficié de conditions fiscales et foncières optimales afin de s’implanter au Maroc, et 
si leur installation profite au marché du travail marocain en créant des emplois et en 
contribuant à la qualification de la main d’œuvre, elle participe aussi à augmenter le chiffre 
d’affaire de ces groupes et entreprises françaises et fait d’elles des alliées du Maroc en 
matière d’influence en France. 
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VI. POSTURE DE LA FRANCE FACE A CES ACTIONS D’INFLUENCE 

 

Les actions de soft power, menées par les grandes puissances étrangères sus-évoquées 

amènent naturellement à s’interroger sur la posture de la France (État et société civile) face 

à ces opérations d’influence et sur sa capacité à les appréhender. En l’occurrence, il s’agit ici 

de se questionner sur l’impact desdites stratégies étrangères de soft power, développées 

dans l’Hexagone, tout en identifiant les facteurs ayant favorisé ou non leur ancrage, afin 

d’évaluer in fine le niveau de rapport de forces existant entre ces pays et la France.  

Car, si la France a été récemment élue la Nation la plus « influente » du monde en 2017 dans 

une étude menée par l’USC Center on Public Diplomacy et le cabinet de conseil Portland, 

alors qu’elle n'était que 5ème en 2016, la véracité de ce classement reste discutable. En effet, 

la notion de soft power, utilisée par cette étude semble éluder les véritables objectifs de 

cette stratégie, comme a pu le préciser dernièrement dans la presse104 Christian Harbulot, 

directeur de l'École de Guerre économique : « Je crois qu'il y a effectivement un abus de 

langage dans le sens où ce que l'on appelle soft power, c'est une vision très édulcorée des choses 

[…]. Le soft power, aujourd'hui, est une politique d'affichage avec des instruments de mesures 

limités. Cela n'englobe absolument pas les véritables stratégies d'influence qui consiste à 

occuper le terrain pour obtenir des marchés de manière durable, créer des dépendances par 

rapport à des parties prenantes étrangères et de gagner de l'argent grâce à ces dépendances. 

» 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
104 https://fr.sputniknews.com/international/201707191032294114-soft-power-classement-france/ 
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1. La France et le monde arabo-musulman : quand la France récolte les mauvaises 

graines de son manque d’intérêt depuis plusieurs décennies à l’égard du Maghreb, 

du Moyen Orient, et de leurs ressortissants 

 

L’Emir Abdelkader105, chef militaire et religieux algérien (et franc maçon), Ibn Rochd de 

Cordoue alias « Averroès106 » : ces figures emblématiques de l’islam éclairé ont rayonné dans 

tout l’orient et l’occident, et pourtant leur héritage intellectuel et spirituel s’est délité peu à 

peu …Tout comme l’image dont peut souffrir actuellement la culture arabo-musulmane, qui 

semble rester l’apanage d’une certaine élite en France… L’Islam des Lumières a perdu depuis 

plusieurs décennies du terrain en France auprès de ses pratiquants, en raison notamment 

de l’incapacité de l’État français, tous gouvernements confondus, d’avoir su capter ce 

phénomène, tant sur son territoire qu’à l’étranger, ayant favorisé ainsi l’ancrage et le 

développement d’idéologies les plus « dures » sous couvert de soft power. Avec les 

conséquences dramatiques dont les français ont été témoins … 

 

1.1 Une culture littéraire et artistique qui reste promue par la France 

Institut du Monde arabe (IMA), le Louvre, un salon du Livre107 dédié à la Mairie de Paris … 

Autant d’endroits prestigieux et d’événements ouverts au public qui célèbrent la culture 

arabe et l’art islamique en France.  

Cette célébration culturelle, qui peut paraître élitiste, reste un relais important de soft 

power pour la France contre certaines idéologies et répressions qu’elle condamne : 

obscurantisme, islamisme, violation des droits de l’homme, racisme et antisémitisme, …   De 

fait, des artistes, des intellectuels (généralement opposants à leur pays d’origine), des 

événements (ex : l’exposition « Chrétiens d’Orient, 2000 ans d’histoire à l’IMA) sont 

régulièrement mis à l’honneur par la France. 

 

Toutefois, il serait intéressant d’évaluer la sensibilité de cette promotion culturelle 

« parisienne » (et de s’assurer de son accès) auprès de l’ensemble de la population française. 

                                                      

105 Abdelkader ibn Muhieddine. né le 6 septembre 1808 à El Guettana en Algérie, et mort le 26 mai 1883 à Damas, était un chef religieux 

et militaire algérien, qui a mené une lutte contre l'invasion française de l'Algérie au milieu du XIXe siècle.  Son respect constant pour ce 

qu'on appellerait désormais les droits de l'homme, surtout en ce qui concerne ses opposants chrétiens, suscita une admiration généralisée, 

son intervention cruciale pour sauver la communauté chrétienne de Damas d'un massacre en 1860, lui amena des honneurs et des 

récompenses du monde entier. Sa capacité à combiner autorité religieuse et politique, l'a conduit à être acclamé de « prince parmi les 

saints, et saint parmi les princes ». (Source Wikipédia).  
106Philosophe, théologien, juriste et médecin musulman andalou de langue arabe du XIIe siècle, né en avril 

1126 à Cordoue en Andalousie et mort le 10 décembre 1198 à Marrakech.  il est considéré comme l'un des plus grands philosophes de 

la civilisation islamique même s'il a été accusé d'hérésie à la fin de sa vie et s'il n'a pas eu de postérité immédiate dans le monde musulman. 

Il n'a été redécouvert en Islam que lors de la Nahda au XIX e siècle, la Renaissance arabe, durant laquelle il inspire les 

courants rationalistes, réformateurs et émancipateurs. Son œuvre a une grande importance en Europe occidentale, où il a influencé les 

philosophes médiévaux latins et juifs. (Source Wikipédia).  
107 Maghreb-Orient des livres, 25 ans d’existence.  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/6_septembre
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1.2 Un enseignement de l’arabe laissé en déshérence 
 

En septembre 2018, Jean-Michel Blanquer a déclaré que l'enseignement de l'arabe devait 

être plus largement diffusé et considéré comme une « très grande langue littéraire ». Selon 

le ministre de l'Éducation nationale cette langue ne devait « pas être apprise seulement par 

les personnes d'origine maghrébine ou de pays de langue arabe ». Sa proposition est 

intervenue au moment de la publication, le 8 septembre 2018, du rapport sur le 

fondamentalisme islamique de Hakim El Karoui108 publié par l’Institut Montaigne (cf. 

infra), qui voit dans l’enseignement de l’arabe à l’école une piste pour lutter contre 

l’islamisme. Cette réflexion de M. Blanquer a provoqué une véritable levée de boucliers dans 

la classe politique, révélatrice d’une tension durable dans les débats publics à l’égard de 

l’enseignement de l’arabe, pourtant considéré comme étant la deuxième langue la plus 

parlée en France. Même l’ex-ministre de l’éducation Luc Ferry a dit craindre109 un « risque 

de faire entrer l’islamisme dans l’éducation nationale ». 

 

1.2.1 L’enseignement de l’arabe ne date pas d’hier 

Pourtant, l'enseignement de cette langue est ancien sur le territoire français. Il remonte à 
l'époque de François Ier. Entre la fin du XVIIIe siècle (fondation de l'école de langues 
orientales en 1795) et le début du XXe siècle (création de l'agrégation d'arabe en 1905) se 
répand un réseau d'institutions assurant la formation des arabisants dont la France a besoin 
pour ses ambitions coloniales en Méditerranée. Avec la décolonisation, l'avenir de l’arabe 
semble promis au déclin. 

Mais la place prépondérante qu'occupe le Proche-Orient dans les relations diplomatiques 
de la France à l’époque et l'ascension d'une jeune génération éduquée issue de l'immigration 
de travail maghrébine des Trente Glorieuses, vont relancer l’attrait pour la langue arabe. 
Cette dernière connaît alors un succès certain dans l'enseignement supérieur, mais souffre 
dans l'enseignement secondaire de la concurrence d'autres formes d'enseignement, ainsi 
que d’un désintérêt relatif de l'État. 
 

1.2.2 L’enseignement de l’arabe laissé à l’abandon au profit de structures privées parfois 

communautaires 

En effet, situation paradoxale, si la demande est forte, une part significative de jeunes et 

d’adultes apprennent l'arabe dans des structures alternatives, privées ou associatives, 

souvent communautaires, et bien entendu, hors système. 

Peu sensibles à cette question, les ministères qui se sont succédé depuis 2002 ont décidé, 
plutôt que de sensibiliser les chefs d'établissement à cet enjeu, de réduire voire de fermer 
les concours de recrutement des enseignants d'arabe. En 2004 par exemple, fait sans 

                                                      
108 Né le 30 août 1971 à Paris, est un essayiste et consultant français. 

109 Europe 1, 11 septembre 2018. 
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précédent depuis la création de l'agrégation et du CAPES, l’Éducation nationale a décidé la 
fermeture des deux concours. 

Le 16 mars 2004, F. Lagrange, président du CAPES du jury du CAPES d'arabe et Luc-Willy 
Deheuvels, son prédécesseur, signent dans Libération une tribune intitulée « La langue 
arabe, un enjeu social ». Dans cette article, les intéressés attirent l'attention sur l'importance 
d'un enseignement de l'arabe dans des conditions scolaires conventionnelles et mettent en 
garde contre l'abandon de cette langue aux associations communautaires. L'arrivée à 
Matignon de Dominique de Villepin, plus sensible à la question, permet la réouverture des 
deux concours en 2006 et 2007. Mais l'enseignement de l'arabe n'en reste pas moins 
durement touché par la suite.  

Le centenaire de l'agrégation d'arabe a donné lieu fin 2006 à un colloque au cours duquel 

plusieurs interventions se sont efforcées de dresser un état des lieux factuel de 

l'enseignement de l'arabe en France. Dans une intervention intitulée La « masse 

manquante » : l'offre du service public et les enjeux de l'enseignement de l'arabe en France 

aujourd'hui, les experts établissaient qu’au total, l’enseignement public de l’arabe « en 

présentiel » rassemblait 3 500 élèves en France métropolitaine, contre 100 000 dans les 

structures alternatives (les ELCO110 , enseignements de langue et culture d'origine et les 

associations). 

1.2.3 Un retour de l’État dans le contrôle de l’enseignement de l’arabe, mais sans en faire sa 

promotion 

Les polémiques sur l'enseignement de l'arabe à l'école sont donc récurrentes. Sous le 

quinquennat Hollande, Najat Vallaud-Belkacem avait été accusée de vouloir imposer 

l'enseignement de l'arabe à l'école primaire. En réalité, l'ancienne ministre de l'Education 

nationale avait organisé la transformation des Elco en Eile111 (enseignements internationaux 

de langues étrangères) à compter de 2018. Ces enseignements permettent toujours à des 

enseignants étrangers d'intervenir dans les écoles élémentaires, mais ces professeurs sont 

désormais intégrés aux équipes éducatives, inspectés et tenus de maîtriser la langue 

française. Près de 85.000 élèves étaient inscrit en Elco à la rentrée 2016. 

Pour autant, l'enseignement de l'arabe reste extrêmement marginal tout au long du 
parcours scolaire. Selon le rapport de l'Institut Montaigne susmentionné, il aurait même été 
divisé par deux depuis les années 1980. L'incitation à apprendre une langue étrangère à 
l'école a profité presque exclusivement à l'anglais au cours de la décennie écoulée. 
Selon les statistiques de la Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance 
(DEPP), l'anglais représentait ainsi 91.7% des effectifs pour l'enseignement de langue 
étrangère à l'école élémentaire à la rentrée 2016 (contre 82% en 2005), suivi de l'allemand 
(9.4%). La proportion de l'anglais passait à 97.3% dans les établissements privés sous 
contrat. L'enseignement de l'arabe est quasi inexistant dans les statistiques depuis 2007. 

                                                      

110 Dans les années 1970, la France a signé́ des conventions pour mettre en œuvre des enseignements de langue et de culture d’origine 

(ELCO) avec plusieurs pays, offerts aux enfants des travailleurs migrants.  

111 http://www.education.gouv.fr/cid206/les-langues-vivantes-etrangeres.html#À_l'école. 
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1.3 Une influence tricolore en déclin conséquence d’une politique « arabe » en berne 

Il s’agit d’un des héritages du gaullisme, mais en partie dilapidé aujourd’hui : la politique 

arabe de la France. Initiée par De Gaulle en 1962, à l’indépendance algérienne, elle aura 

articulé la diplomatie française jusqu’au milieu des années 2000, avant de devenir plus 

vacillante.  

En effet, la diplomatie française a perdu son lustre d’antan dans le monde arabe. Sa présence 

diplomatique au Maghreb et au Moyen-Orient est illusoire, elle n’a plus la même influence : 

les révolutions arabes lui sont passées à côté, elle n’a pas réussi à peser dans la résolution 

du conflit syrien, et demeure absente du dossier israélo-palestinien.  

Sur le plan culturel, le soft power français s’est fragilisé dans ces contrées au profit des anglo-

saxons, de l’Allemagne, mais également des puissances régionales telles que la Turquie et 

l’Arabie saoudite.  

Circonstances aggravantes, la position de la France dans le monde arabe est affaiblie, au 

moment même où̀ les attentats djihadistes se multiplient et l’islam radical a progressé. Le 

rapport à la France est une des lignes de partage des conflits qui ont transformé le monde 

arabe. Une partie des forces qui déstabilise la région est fondamentalement anti-française 

et anti-occidentale. Et sous couvert de soft power religieux, leurs idéologies ont 

particulièrement séduit une frange de la population française, principalement issue de la 

communauté musulmane. Et l’islamisme est une véritable idéologie qui reste mal connue 

en France, comme dans le reste de l’Occident. 

 

1.3.1 L’ancrage du fondamentalisme religieux : résultante d’une naïveté, d’une perte 

d’influence et d’un immobilisme français  

 

• De l’islam des Lumières à l’intégrisme musulman : le réveil (trop) tardif de la France  

Les actions de soft power menées dans le domaine religieux sur le territoire français par les 

pays du Maghreb, mais surtout du Moyen-Orient, tentent de contribuer à la disparition 

partielle et progressive d’un Islam « des Lumières » pour le remplacer par un courant 

disruptif, plus rigoriste et fondamentaliste, l’islamisme, incompatible avec des valeurs 

républicaines.  

Les actions de contestation récurrentes vis-à-vis de l’imam progressiste de Drancy, Hassen 

Chalghoumi112, ou encore l’affaiblissement de l’influence du recteur de la Grande Mosquée 

                                                      
112 Responsable associatif et religieux franco-tunisien. Il est président de l'association culturelle des musulmans de Drancy, qui gère 

la mosquée Al-Nour dont il est l'un des imams. Il se présente comme partisan d'un dialogue inter-religieux, notamment 

entre islam et judaïsme. Il dénonce l'influence de la confrérie des Frères musulmans sur l'islam, qu'il qualifie de « plaie pour l'Islam ». En 

janvier 2010, lors du débat sur le port de la burqa, il se déclare favorable à son interdiction. Il soutient alors la loi française sur l'interdiction 

de la burqa. (Source Wikipédia). 
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de Paris Dalil Boubaker auprès de la communauté musulmane, sont symptomatiques de la 

régression auprès d’une certaine frange de pratiquants d’un Islam compatibles avec les 

valeurs républicaines, humanistes et prônant en particulier un rapprochement avec la 

communauté juive. Le rapport sur « la fabrique de l’islamisme » de l’Institut Montaigne sus-

évoqué avance un chiffre de 28 % de musulmans, essentiellement jeunes et inactifs113, 

proches d’un système de préceptes opposé aux valeurs de la République.  

 

Ces pays ont bénéficié d’un terreau favorable pour y développer leur influence et trouver un 

écho auprès d’une partie de la population de confession musulmane se sentant marginalisée 

et délaissée par la société : enclavement des banlieues114 et des anciennes villes industrielles 

(par exemple Roubaix, l’une des villes les plus pauvres de France115 ), pauvreté, chômage, 

disparition progressive de la mixité dans ces territoires favorisant la montée du 

communautarisme, un ascenseur social qui ne fonctionne plus, un Islam de France 

« organisé » par des hauts fonctionnaires peu éclairés sur la question et incarnation de 

l « ’élite à la française » ... 

 

Mais d’autres facteurs sont à prendre en considération dans l’ascension fulgurante des idées 

fondamentalistes en France : la naïveté des gouvernants, leur volonté longtemps inexorable 

de ne pas interférer au nom de « la liberté d’expression », leur déni politique par crainte de 

stigmatiser ou par clientélisme, absence d’institution chargée d’encadrer et de financer le 

culte musulman, absence de discours religieux musulman en français alternatif à celui 

aujourd’hui dominant sur les réseaux sociaux (discours salafiste),  communication 

défaillante de l’État concernant les valeurs républicaines (notamment sur les réseaux 

sociaux), dispositif de prévention de la radicalité  inopérant, absence de coopération 

religieuse avec le Maghreb et les pays du Golfe, n’avoir pas su suffisamment appréhender 

les conséquences de la guerre civile en Algérie liée à l’islamisme dans les années 90116, ou 

bien encore, l’immobilisme de l’État, renvoyant ainsi au fameux adage usité dans ses hautes 

sphères « il est urgent de ne rien faire » … 

Ainsi par exemple, le Président Jacques Chirac a créé en juillet 2003 la commission Stasi, 
instance de réflexion sur l’application de la laïcité ́dans la République. La commission avait 
alors formulé diverses propositions de lois mais, en 2004, une seule aura été retenue : 
l’interdiction du port ostensibles de signes religieux dans les établissements scolaires sous 

                                                      
113 Les études menées par l’Institut Montaigne ont montré́ que les idéologies et les comportements de rupture ont une audience 
particulière chez les jeunes musulmans en particulier. Ainsi, si seulement 28 % des musulmans peuvent être considérés comme « 
autoritaires », cela monte à près de 50 % chez les 15-25 ans. 
114 L’ancien Premier ministre Manuel Valls emploiera l’expression d’Apartheid des banlieues lorsqu’il a présenté en 2016 le projet de loi 
Égalité et citoyenneté, visant à endiguer « l’apartheid territorial» dans certains quartiers périphériques. 
115 Avec en 2014, 45 % de la population vivant sous le seuil de pauvreté́, Stéphanie MAURICE, « Le salafisme gagne du terrain à Roubaix », 
Libération. http://www.liberation.fr/france/2016/04/10/le-salafisme-gagne- du-terrain-a-roubaix_1445293.  
116 Extrait du rapport « la Fabrique de l’islamisme », p. 436, sept 2018 : « La guerre civile algérienne, qui débute en 1991, opposa le 
gouvernement algérien à divers groupes islamistes. Ce conflit ébranle la population musulmane française, dont une bonne partie est 
d’origine algérienne, à travers le discours des activistes du Groupe islamique armé (GIA) algérien, qui “fédère d’abord les sympathisants 
islamistes algériens, puis les premiers convertis et touche désormais les beurs” d’une part, et la fuite d’islamistes du GIA et du Front 
islamique du salut (FIS) vers la France d’autre part. » 
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contrat avec l’État. Rappelons qu’il existe des écoles hors contrat … Selon le politologue 
français Gilles Kepel, spécialiste de l'islam et du monde arabe contemporain, et cité dans le 
rapport de l’Institut Montaigne cité supra, « en choisissant de ne mettre en œuvre que 
l’interdiction, sans suivre les autres recommandations, le gouvernement de l’époque a 
déséquilibré l’architecture d’ensemble des propositions ». Or, la commission Stasi avait 
proposé ́ plusieurs mesures non - retenues, qui auraient pu « réaffirmer la dimension 
intégratrice de la laïcité́, (et) qui constituaient autant de droits faisant pendant à l’interdiction 
du port de signes ostensibles ».  
 
De même, selon Jean-Louis Auduc117, ancien directeur des études à l’IUFM de Créteil, 
l’exigence de la laïcité se borne actuellement aux écoles, ce qui fragilise l’institution, et il 
serait temps d’apporter une cohérence territoriale. L’école étant l’unique endroit où la 
laïcité est appliquée, cela procure aux islamistes une excuse pour victimiser, de nouveau, 
les jeunes musulmans, et accuser l’école de rejeter l’islam. Depuis l’affaire du voile de Creil 
en 1989, l’école semble cristalliser la problématique de l’influence islamiste sur la 
communauté́ musulmane française. Aujourd’hui, près de 30 ans après l’incident du collège 
de Creil et le phénomène islamiste continue à s’étendre dans les écoles.  

En outre, l’absence de politique diplomatique française clairement définie avec chacun des 

pays qui développent les idéologies fondamentalistes dans l’Hexagone a également 

contribué à la propagation et l’enracinement des idées islamistes. 

 

• La fascination de la France pour les pays du Golfe : une diplomatie publique qui pose 

question  

Malgré (entre autres) la parution récente des Saudi Leaks118 en juin 2015, François Hollande 

remettait en mars 2016 la Légion d'honneur, instrument de soft power par excellence, au 

prince héritier d'Arabie Saoudite de l’époque Mohammed ben Nayef, ne faisant que 

perpétuer une tradition hélas bien française. L’ancien Président de la République s'était 

justifié de l'aide à la lutte contre Daech apportée par le prince héritier d’alors. Or, la Légion 

d'honneur est un instrument de diplomatie publique par excellence à condition que le 

récipiendaire puisse servir les intérêts français. N’avoir pas su anticiper la mise à l’écart 

prochaine de Mohammed ben Nayef et l’avènement de Mohammed ben Salmane Al Saoud 

« MBS » à la tête du Royaume Saoudien, peut laisser sceptique quant à la vision et l’efficacité 

du soft power à la française … 

                                                      
117 Propos recueillis dans le rapport « La fabrique de l’Islam », publié par l’Institut Montaigne. 

118 Pour mémoire, les Saudi Leaks sont un ensemble de 122 619 documents du ministère des Affaires étrangères saoudien divulgués par 

Wikileaks en juin 2015. La base de données comprend entre autres des documents secrets, des correspondances entre le gouvernement 

saoudien et ses ambassades à l’étranger, des documents stratégiques, ainsi que des correspondances avec des organisations telles que la 

Ligue islamique mondiale (LIM).  
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Puis, la France (et le monde entier d’ailleurs) s’est extasiée face au charisme et à la politique 

en apparence « réformiste »119 de « MBS », malgré l’affaire Hariri120 de novembre 2017 qui 

avait mis en exergue la brutalité du souverain saoudien. Une fois n’est pas coutume, 

seule l’habileté de la diplomatie française avait alors pu tirer MBS de ce piège où il s’était 

lui-même jeté. Même l’assassinat du journaliste saoudien Jamal Khashoggi, le 2 octobre 2018 

dans le consulat saoudien d’Istanbul, n’a pas complètement terni l’image de MBS en France. 

Ainsi, l’ancien Président de la République Nicolas Sarkozy, pourtant intraitable sur les 

questions liées à l’islamisme, s’exprimait en ces termes dans le Point121 le 1er novembre 2018 : 

« Ce n'est pas le MBS que je connais », tout en précisant ne « pas prétendre détenir la vérité 

» … 

Cependant, avec cette affaire, l’heure serait au changement de ton diplomatique vis-à-vis 

de l’Arabie Saoudite. Les autorités françaises ont pour la première fois explicitement évoqué 

fin octobre 2018 de possibles sanctions (commerciales) contre l’Arabie saoudite, si « sa 

responsabilité est avérée » dans le meurtre du journaliste Jamal Khashoggi.  

  

                                                      
119 Il promettait de « détruire l'extrémisme » et de revenir à une Arabie saoudite « modérée, tolérante et ouverte ». 

120 http://filiu.blog.lemonde.fr/2017/11/23/gagnants-et-perdants-de-laffaire-hariri/ 

121 Edition N° 2409 - 1er Novembre 2018. 
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2. Israël, un soft power dans l’impasse sauf auprès de la communauté juive de France   

L’importation du conflit israélo - palestinien dans les débats publics reste le talon d’Achille 

de l’État Hébreu dans sa stratégie de développement de soft power en France, comme dans 

d’autres pays. Des intellectuels, journalistes, et artistes d’origine israélites, connus 

mondialement (l’actrice Natalie Portman122, le réalisateur Amos Gitaï…), n’hésitent plus à 

se désolidariser de la politique actuellement menée par le premier ministre israélien B. 

Netanyahou. Mais surtout, ce conflit, clivant au sein-même de la société française, vient 

largement porter préjudice à la communauté juive, déjà victime de préjugés et d’actes 

antisémites en recrudescence, ressorts qu’Israël n’hésite pas à actionner dans le cadre de sa 

politique d’Alyah. 

 

2.1 Des relations diplomatiques franco-israéliennes tumultueuses depuis plus de 60 ans 

 

A l’issue de la seconde guerre mondiale la France éprouve une grande culpabilité à l’égard 

des Juifs de l’Hexagone liée à la Collaboration. Comme l’a rappelé l’écrivain Vincent 

Nouzille, auteur d’« Histoires secrètes, France-Israël, 1948-2018 », « Il y a dans la classe 

politique française un soutien assez large : les gaullistes et les socialistes sont de fervents 

supporters de la création de l’État d’Israël. C’est une période de sionisme très partagée qui 

dure ».  

L’ère De Gaulle va marquer un coup d’arrêt dans les relations diplomatiques franco-

israéliennes. Jusqu’alors, la France, l’un des premiers pays à établir des relations 

diplomatiques avec Israël (1949), avait fait de l’État hébreu un allié stratégique. Mais « la 

lune de miel prend fin au milieu des années 60 », en raison principalement du conflit 

israélo-palestinien, (Guerre des six jours en 1967).  

Après la défiance sous De Gaulle, le virage palestinien sous G. Pompidou et V. Giscard 

d’Estaing, la tentative de réconciliation sous F. Mitterrand123, la diplomatie pro-arabe de J. 

Chirac, le retour en grâce sous N. Sarkozy (qui ne dura qu’un temps), la neutralité de 

Hollande, E. Macron n’apparaît guère comme étant en profonde rupture avec ses 

prédécesseurs. D’ailleurs, officiellement124, « la France partage avec Israël des liens 

historiques, culturels et humains forts. Depuis près de 70 ans, elle défend le droit d’Israël à 

exister, à vivre en sécurité et sa pleine appartenance à la communauté des nations 

souveraines. La France est aussi l’amie de la Palestine et soutient la création d’un État 

                                                      
122 L'actrice israélo-américaine a annulé en juin 2018 une visite en Israël où elle devait recevoir le prix Genesis, récompensant des « 

individus extraordinaires » et doté de deux millions de dollars, à cause des affrontements entre Tsahal et  les Palestiniens dans la bande 

de Gaza. L’actrice a indiqué qu’« elle ne pouvait pas prendre part la conscience libre à cette cérémonie." 

123 Qui avait effectué le premier voyage d’un chef d’État français en Israël. 
124 https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/israel-territoires-palestiniens/processus-de-paix/article/israel-palestine-9-cles-
pour-comprendre-la-position-de-la-france. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/israel-territoires-palestiniens/processus-de-paix/article/israel-palestine-9-cles-pour-comprendre-la-position-de-la-france
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/israel-territoires-palestiniens/processus-de-paix/article/israel-palestine-9-cles-pour-comprendre-la-position-de-la-france
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palestinien, vivant dans des frontières sûres et reconnues, en sécurité au côté d’Israël, avec 

Jérusalem comme capitale de ces deux États. » (Site Diplomatie.gouv.fr). 

 

2.2 L’image d’Israël et des juifs chez les Français : entre clivage et ambivalence 

Un sondage a été commandé auprès de l’IFOP en février 2016 par l’Union des étudiants Juifs 

de France (UEJF) et SOS racisme. Cette étude, dénommée « Regards sur les préjugés 

antisémites 10 ans après la mort d’Ilan Halimi », a été réalisée auprès d’un échantillon 

représentatif de la population française. Il s’agissait notamment à travers cette enquête de 

mesurer le niveau et l’intensité des préjugés à l’égard des juifs et de jauger la perception des 

Français concernant Israël. 

Cet objectif s’était inscrit dans un double contexte : 

- dix ans après l’assassinat d’Ilan Halimi ; 
- un an après l’attentat de l’Hypercacher. 

Selon l’étude, la manifestation d’un antisémitisme brutal et affiché serait un comportement 

très minoritaire dans la société française. Ainsi, moins d’une personne interrogée sur dix 

admettait éprouver a priori de l’antipathie pour les juifs (alors que 29% indiquaient 

éprouver ce sentiment à l’égard des Maghrébins ou des musulmans).  

Pour autant, les préjugés et stéréotypes associés aux juifs se maintenaient à un niveau non 

négligeable dans l’opinion même s’ils ne sont jamais partagés majoritairement. 

Ainsi par exemple, entre un tiers et un quart des interviewés adhèraient à l’idée que les juifs 

utiliseraient dans leur propre intérêt leur statut de victimes du génocide nazi (32%), qu’ils 

seraient plus riches que la moyenne des Français (31%), qu’ils auraient trop de pouvoir dans 

les médias (25%) ou dans le domaine de l’économie et des finances (24%, contre 19% 

s’agissant de la politique). Seule la responsabilité des juifs dans la crise économique 

entrainerait une adhésion très marginale (6%). 

L’une des demandes de l'IFOP portait également sur la date de la création d’Israël, et seuls 

33% des sondés ont répondu 1948… Quand 22% pensaient que c’était en « 1980 et après ». 

En outre, les réponses aux questions sur l'image que les Français ont du sionisme révèlaient 

que selon 53% des interrogés « le sionisme est une organisation internationale qui vise à 

influencer le monde et la société au profit des juifs ».  

Le sondage a aussi fait apparaître une forme d’opposition dans la perception française 

d’Israël : d’un côté, une France âgée, plutôt diplômée, plutôt de droite ou de centre-droit, 

qui aurait une bonne image d’Israël, de l’autre, « une France plus jeune, plus populaire, issue 

des partis tribuniciens comme La France insoumise ou le Front national ». 43% des 

personnes interrogées indiquaient avoir une « bonne image » d’Israël. Concernant le 

sionisme la proportion tombe à 31%. Par ailleurs, plus de sept Français sur dix estimaient 
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qu’Israël portait une lourde responsabilité dans l’absence de négociation avec les 

Palestiniens. 

Outre ces statistiques, ces réponses ont mis en exergue une autre forme de clivage, entre 

une gauche davantage pro-palestinienne et une droite plutôt amie d’Israël. De ce fait, le 

Parti socialiste a tutoyé les résultats de la France Insoumise sur plusieurs sujets renvoyant 

à l’image de l’État juif. Par exemple, 80% des insoumis et 79% des socialistes ont pointé du 

doigt la « lourde responsabilité » israélienne dans l’enlisement du conflit avec la Palestine.  

Toutefois, sur la politique diplomatique de la France, 75% des sondés étaient en phase sur 

la nécessité de développer de bonnes relations avec Israël. 

 

2.3 Une politique active de l’Alyah dépassant les attentes d’Israël 
 

Les juifs de France sont aujourd’hui les plus nombreux à s’installer en Israël. Cette 

immigration est favorisée par la hausse des actes antisémites dans l’Hexagone, et 

encouragée par le premier ministre israélien lui-même, au grand dam des autorités 

françaises. L’État hébreu aurait été pris de court par l’ampleur de la vague migratoire 

française, sans précédent depuis 2013, l’année qui a suivi le massacre perpétré par 

Mohammed Merah dans une école juive à Toulouse. Selon l’Agence juive pour Israël125, pas 

moins de 7 829 Français auraient immigré en 2015 dans l’État hébreu, contre 1 919 trois ans 

plus tôt. Un record.  Toutefois, il semblerait que ce succès soit à relativiser, l’expérience de 

l’alyah pouvant parfois s’apparenter à un « miroir aux alouettes ». 

 

2.4 Une Alyah parfois génératrice de désillusions chez les « nouveaux arrivants » 

 

De nombreux « olim » (nouveaux arrivants) retourneraient en France au bout d’un an. Les 

estimations qui circulent oscilleraient entre 15 % et 30 %, mais aucune statistique officielle 

n’existe. Selon l’historienne Frédérique Schillo, spécialiste d’Israël et des relations 

internationales, « C’est politique. Israël est un refuge pour les juifs du monde entier. Si on 

apprend que la formidable émigration française de ces dernières années se traduit par un 

échec, que dira-t-on ? L’Agence juive pour Israël n’a aucun intérêt à en parler. » 

Dans la même veine, le journaliste israélien Ron Cahlili a réalisé début 2018 un 

documentaire sur la situation des juifs français, pour la plupart séfarades, ayant effectué 

leur alyah dans la dernière décennie. Il a dénoncé les préjugés dont ils étaient victimes, 

constamment renvoyés à leurs origines nord-africaines. Selon le journaliste, cette 

discrimination reste un des grands tabous du pays. Ceux qui décident de s’installer 

définitivement font l’objet de jugements préconçus, que ce soit dans le monde professionnel 

                                                      
125 Pour mémoire, organisme semi-gouvernemental israélien chargé de l’immigration des juifs dans le pays, et l’interlocuteur 
incontournable des candidats à l’alyah. 
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ou les médias. C’est là que résideraient les racines de cette alyah douloureuse : ces nouveaux 

Israéliens sont perçus par leurs compatriotes essentiellement ashkénazes, comme des « 

tsarfokaim », expression qui signifie : « Un peu français, très séfarades ». Une manière de les 

cantonner à leur « arabité », et d’en faire les proies d’un racisme qu’ils ne se doutaient pas 

de devoir affronter... 
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3. Le soft power russe : une posture française complexe et protéiforme  

  

3.1 Un soft power russe « négatif »  

 

Pour mémoire, J. Nye qualifie l’influence russe de « soft power négatif », celle qui cherche à 

décrédibiliser l’adversaire plutôt qu’à faire valoir ses positions. Et la France est bien une 

cible russe de cette stratégie. Depuis le soutien affiché par la Russie à l'extrême - droite 

européenne et la lune de miel (affaiblie depuis) entre le Front National et le Kremlin, les 

débats sur la « présence russe » et ses « réseaux d'influence » en France se sont accentués.  

 

La supposée ingérence russe dans les élections présidentielles françaises de 2017 n’est qu’un 

élément parmi d’autres susceptibles d’expliquer le désamour apparent des français pour la 

Russie : la répression exercée sur les Tchétchènes126, les contestataires et opposants au 

Régime  (Garry Kasparov, « Pussy Riots », l’artiste Piotr Pavlenski réfugié en France), les 

gays, l’annexion de la Crimée, le soutien au Régime de Bachar El Assad … Autant de sujets 

qui  sont venus écorner l’image russe en France comme en occident … 

Toutefois, à l’aune des liens historiques profonds qui lient les deux pays, ne retenir qu’une 

posture française anti - russe serait binaire et tronquée. De même, la France ne peut se 

permettre de s’offrir ce « luxe ». Et en recevant Vladimir Poutine au château de Versailles 

pour une visite officielle en mai 2017, inaugurant par cette occasion l’exposition sur Pierre 

Le Grand, le Président de la République n’a fait que perpétuer la politique de coopération 

avec Moscou, qui est une constante traditionnelle de la diplomatie française. 

 

3.2 Un soft power russe qui transcende les clivages partisans en France 

 

Un article127 paru sur Atlantico.fr en 2014 résume assez pertinemment la complexité de la 

perception et de la posture françaises vis-à-vis de la Russie. 

D’abord, il y aurait ceux qui ne souhaitent pas s’adonner à la critique, la diabolisation de la 

Russie, ou à la russophobie. Ils sont identifiables dans plusieurs milieux. Il y a d’une part les 

plus constants : les gaullistes et les souverainistes en général (se revendiquant proches de 

Philippe de Villiers, Charles Pasqua, Jean-Pierre Chevènement) à droite comme à gauche, 

qui se positionnent d'un point de vue politique français, sans extrémisme. Parmi les 

gaullistes, le général Gallois, grand stratège français, était très pro-russe. Il était le conseiller 

                                                      

126 En particulier, le massacre de Beslan. La Russie a été condamnée en 2017 à 3 millions d’euros de préjudice par la Cour européenne des 

droits de l’homme pour avoir fait preuve « graves défaillances » dans sa gestion de la prise d’otages de Beslan en 2004. Plus de 300 

personnes ont été tuées. 

127 Plongée dans la galaxie des pro-russes français, 28 février 2014. 
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de Charles De Gaulle concernant les décisions géopolitiques. D'ailleurs, plusieurs 

géopoliticiens de renom se positionnent pour une alliance avec la Russie. De Gaulle y était 

attaché. Les chevènementistes et gaullistes, bien que différents, ont pour idéologie 

commune, celle de pérenniser la grandeur de la France, ce qui sous-tend une alliance avec 

la Russie, afin de ceinturer à la fois l'Allemagne et de contrecarrer les anglo-saxons. 

D’autre part, il y a ceux qui soutiennent la Russie, non pas d'un point de vue politique, mais 

géopolitique et qui revendiquent la création de « la Grande Europe ».   Ce sont des géo 

politologues de mouvance gaulliste bien que non politisés. L’idée de Grande Europe est 

fondée sur une coopération des États, avec la mise en avant d’un axe Paris-Berlin-Moscou. 

Cette alliance serait la colonne vertébrale d'une grande Europe des nations qui serait une 

construction européenne différente de celle d'aujourd'hui. Elle ancrerait notamment ses 

bases dans la défense de l'État souverain mais qui serait enclin à coopérer dans le cadre 

d'une Europe forte, elle-même fondée sur la civilisation et l'intérêt des États. C'était le projet 

de Christian Fouchet, également conseiller de De Gaulle. 

Vladimir Poutine serait partisan d'une Europe souple, c'est-à-dire qui ne soit pas une 

construction européenne de type fédéraliste ou confédéraliste. Il se positionne pour une 

grande Europe qui fasse contrepoids aux États-Unis. Et cette posture séduit tant les 

souverainistes de gauche et de droite, que sympathisants d'extrême droite et populistes.  

Au final, les « partisans de la cause russe » en France n’auraient pas de profil idéologique et 

politique type. Il y a les partisans d’extrême droite, mais pas seulement. Les sympathisants 

d’extrême-gauche, minoritairement par nostalgie de l’Union soviétique, le sont également, 

parfois par désir de s’opposer aux États-Unis et à l’ultra-libéralisme. Il y a ceux qui 

considèrent qu’une Russie forte est nécessaire pour contrebalancer la politique étrangère 

américaine et son interventionnisme au Moyen-Orient. On retrouve enfin des 

sympathisants à la Russie, tant à gauche qu’à droite. Le soutien à la Russie transcenderait 

donc les clivages partisans, et les Français peuvent être sensibles à tout ou partie du discours 

russe. 

 

3.3 La Russie, partenaire incontournable de la France 

Jean-Pierre Chevènement, représentant spécial de la France pour la Russie, a été décoré fin 

2017 de l'Ordre de l'Amitié par Vladimir Poutine pour « renforcer la paix, l'amitié et la 

compréhension mutuelle entre les peuples ». A cette occasion, l'ancien ministre français, très 

apprécié des Russes, a insisté sur la nécessité stratégique, économique, industrielle, de 

renforcer les liens entre la Russie et la France.   

Il est utile de rappeler qu’aujourd’hui Soyouz est lancé depuis Kourou. Les salariés de STX 

à Saint-Nazaire doivent en partie la sauvegarde de leur emploi à la commande russe de deux 

navires Mistral. A diverses reprises la France a insisté sur la nécessité d’attirer davantage 

d’investisseurs russes dans l’Hexagone afin de rééquilibrer une balance commerciale qui 

entre les deux pays penche amplement en faveur de la Russie.  
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4. Les pays anglo-saxons, champions du soft power… Jusqu’à quand ? 

 

La supériorité de la Grande-Bretagne et des États -Unis dans le déploiement et l’efficacité 

de stratégies de soft power, en France comme dans de nombreux pays, reste incontestable.  

Ils demeurent des partenaires diplomatiques, culturels et économiques incontournables 

pour la France.  

Sur le plan culturel, les États-Unis demeurent le principal pays prescripteur à l’échelle 

mondiale. L’American dream, et l’American way of life restent des valeurs sûres en France 

(comme à l’étranger). 

De même, la multiplication des politiques publiques favorisant la progression de la langue 

anglaise en France est éclairante. La loi Fioraso de 2013 par exemple marque un 

tournant dans la sphère éducative :  introduisant les cours en anglais à l'université française, 

elle a ainsi augmenté de moitié la tendance aux formations tout en anglais. Fin 2018, dans 

le but d'accueillir le plus d'étudiants étrangers, 7% des masters se font en anglais et cela ne 

fait presque plus débat. 

Cependant, l’« aura » des deux nations anglo-saxonnes pourrait tendre à l’inflexion dans 

l’Hexagone avec le Brexit et l’arrivée de D. Trump à la présidence américaine, marqueurs 

d’un changement de cap politique aux États-Unis, comme au Royaume-Uni dans un monde 

qui se durcit …  

 

4.1 États-Unis : un soft power qui ne séduit plus, hormis pour les valeurs culturelles  

 

4.1.1 Une coopération culturelle, scientifique et technique dynamique 

La coopération franco-américaine en matière scientifique, universitaire et culturelle est 

amplement promue par la France qui œuvre au renforcement de la mobilité étudiante, la 

coopération scientifique et le bilinguisme. Sur le plan universitaire, la France est le 4ème pays 

d’accueil des étudiants américains, avec environ 17.000 étudiants accueillis chaque année. 

L’initiative pour la mobilité et l’amitié transatlantiques, signée en 2014, se donne pour 

objectif de doubler les flux de mobilité franco-américains d’ici 2025. 

Les États-Unis sont par ailleurs le premier partenaire scientifique de la France (plus de 

16.000 co-publications en 2016) et la France est le 5e partenaire scientifique des États-Unis. 
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4.1.2 D. Trump président des États-Unis : la fin du soft power en France ? 

Si certains aspects du soft power américain tels que l’éducation et la culture populaire 

restent solides en France comme dans le monde, le tableau général apparaît toutefois plus 

sombre. Le leadership mondial des États-Unis se révèlerait désormais moins prégnant.   

La considération du monde pour les États-Unis est tombée à son plus bas niveau depuis 

l’ère de l’administration George W. Bush, a montré un sondage réalisé fin 2017 par 

Gallup128 dans plus 134 pays, dont la France. Le pays ne recueillerait plus qu’un taux de 30 

% sur la question du leadership international. Sous la présidence Obama, les États-Unis 

auraient recueilli une cote de popularité de 48 %.  

Joseph Nye s’exprimait dernièrement en ces termes : « la majeure partie du soft power 

américain a été produit par Hollywood, Harvard et Michael Jordan. Donald Trump a 

régulièrement affiché son mépris pour les deux premiers et s’est disputé publiquement sur 

Twitter avec le successeur du troisième, Lebron James. Que ce soit au sujet de la puissance ou 

d’autre chose, le « soft » n’est visiblement pas ce qui caractérise l’actuel président des États-

Unis ». 

D. Trump indique par ses orientations que séduire l’opinion publique qui ne lui est pas 

acquise n’entre pas dans sa stratégie. Avec son slogan « America First », qui lui sert de 

colonne vertébrale politique et diplomatique, les uniques personnes qu’il souhaite séduire, 

c’est son électorat. 

Autre étude éclairante, celle du Pew Research Center129 publiée en 2017 auprès de 37 pays 

qui depuis 2002 évalue le leadership des États-Unis à l’étranger. Selon ses estimations, la 

cote de popularité de D. Trump serait de 22% en moyenne auprès des pays sondés, contre 

64% pour Barack Obama. En France l’écart est bien plus important : 14% pour D. Trump 

contre 84% pour B. Obama. 

Là où Barack Obama jouait le plus souvent de son aura et son charisme sur la scène politique 

et diplomatique, tout en recherchant le compromis, D. Trump quant à lui imposerait 

systématiquement une forme de coercition, de rapport de force, marquant ainsi une rupture 

avec le soft power américain jusque-là véhiculé en France comme à l’international. 

Ses « sorties » qualifiées de racistes et homophobes, sa communication agressive et ses 

« tweets intempestifs », la sortie des accords de Paris sur le climat, le durcissement de la 

guerre commerciale menée à travers le monde (sortie de l’accord nucléaire avec l’Iran), « des 

prises de guerre » comme Alstom (grâce notamment au principe d’extraterritorialité 

juridique), ont eu un impact retentissant sur la cote de popularité américaine en France. 

 

                                                      
128 https://www.ibtimes.co.uk/under-donald-trump-united-states-global-leadership-rating-has-plunged-russian-levels-1655688. 
129 http://www.pewglobal.org/2017/06/26/u-s-image-suffers-as-publics-around-world-question-trumps-leadership/ 
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4.2 France-Royaume-Uni : Une multiplication des échanges diplomatiques et culturels en 

attendant le Brexit 
 

Culture, langue anglaise, éducation, respect des valeurs traditionnelles, famille royale, think 

thanks, monuments, scène artistique, liens historiques, football, ville de Londres … : la cote 

de popularité de la Grande Bretagne auprès des français n’est plus à démontrer. Toutefois, 

les conséquences du Brexit sur l’influence britannique en France sont encore incertaines, 

particulièrement en cas de « Hard Brexit ». 

Dans ce contexte, les deux pays semblent vouloir multiplier les initiatives bilatérales avant 

cette échéance, en matière de coopération et d’échanges sportifs et culturels. 

De même, lors du sommet du 18 janvier 2018, la France et le Royaume-Uni ont arrêté une 

nouvelle approche des jumelages entre leurs villes et leurs régions, et se sont fixés l’objectif 

de dix nouveaux jumelages chaque année jusqu’en 2022. 
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5. Le difficile essor du soft power chinois en France 

 

En France, le sentiment à l’égard de la Chine est très contrasté, en raison notamment de 

sujets clivants tels que le Tibet, le respect des droits de l’homme ou la Corée du Nord. Les 

enquêtes d’opinion 2012 et 2013130 réalisées par le Centre Pew sur l’image de la Chine dans 

le monde indiquent pour l’Hexagone une courte majorité d’opinion favorable, soit entre 

51 % et 52 % des sondés en moyenne.  

Cette étude met en exergue un changement de posture drastique à l’égard de la Chine à 

partir de 2008 lors des Jeux olympiques qu’elle organise. Plus précisément, cette rupture 

dans l’opinion publique française aurait eu lieu en raison du soulèvement au Tibet et de la 

campagne de boycott des Jeux de Pékin qui en a découlé, à l’initiative d’ONG internationales 

telles que Reporters sans frontières. Entre 2008 et 2009, la Chine perd ainsi aux yeux de la 

France dix-neuf points d’opinion favorable. 

C’est à partir de 2010 que l’Empire du Milieu retrouve une certaine cote de popularité en 

France, sensiblement similaire à celle connue avant les Jeux olympiques.  

Ces statistiques marquant une tendance, sont-elles réellement pertinentes ? Quelle est la 

réalité du soft power chinois en France ? 

 

5.1 Une diplomatie culturelle décevante en dépit de puissants atouts 

 

A l’échelle mondiale, et particulièrement en Europe, subsiste un intérêt très ancien pour la 

langue, la civilisation de la Chine impériale et l’étude de ses concepts philosophiques de 

l’univers. Cette attirance lointaine et durable, appelée « sinologie131 » dès le XVIe siècle par 

les pères missionnaires jésuites, renvoie ainsi à un soft power ancien. Dans L’Esprit des lois 

en 1748, Montesquieu s’exprimait en ces termes : « aucun homme renseigné ne peut ignorer 

l’Empire céleste ». Bon nombre de ses contemporains du Siècle des Lumières, férus de 

science, étaient alors persuadés que les classiques chinois comportaient un message pour 

chaque homme. 

Mais la Chine promeut son soft power officiellement depuis le début du XXIe siècle. Elle a 

de ce fait pris un retard important dans la diffusion de sa langue et de sa culture. 

Dans le domaine de la littérature, le cas de Mo Yan (réputé proche du Parti) démontre par 

exemple que la Chine aurait pu « surfer » sur le succès lié à l’obtention du Nobel par 

                                                      
130 http://www.pewglobal.org/2013/07/18/global-image-of-the-united-states-and-china/ 
131 Du latin « sinae ». 
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l’écrivain, et promouvoir ainsi plus activement un véritable courant littéraire chinois, 

particulièrement en France, pays où l’auteur est le plus traduit, …    

De même, en dépit d’un contexte culturel propice au développement des études de langue 

et civilisation chinoises, l’enseignement du mandarin en France n’a connu un réel essor que 

depuis les années 2000. Si un rattrapage tardif a été opéré par la suite, le chinois attire plus 

d’étudiants au sein de l'éducation nationale que dans les Instituts Confucius.  

Les Instituts Confucius, apparentés à des relais de « propagande » du régime chinois, se 

« bornent » à enseigner uniquement la langue, le pays ne cherchant pas à promouvoir « une 

véritable culture chinoise », celle-ci n’ayant été ni clairement définie ni structurée.  

Ce constat renvoie à la problématique de l’ancrage dans sa propre tradition de la culture 

chinoise exportée, à l’instar des Instituts Confucius. Comment défendre que les attributs du 

soft power chinois en France comme à l’étranger soient des symboles critiqués voire 

délégitimés en Chine même ? 

Or, le soft power est inopérant si ce que l'on a transmettre de soi, de sa culture, est travesti 

ou superficiel. Et actuellement, si la Chine peut promouvoir sa langue, et même son modèle 

et ses performances économiques, la vie culturelle chinoise s’accomplit à côté du pouvoir, 

essentiellement dans la dissidence. 

 

5.2 Les esprits contestataires chinois honorés par la France 

Tout comme à l’égard d’autres pays, le registre des droits de l’homme reste pour la France 

une question centrale, en particulier envers la Chine. De ce fait, le soft power à la française 

a souvent promu et célébré des artistes contestataires, tels que Ai Weiwei132, qui a 

notamment exposé avec succès dans le musée du Jeu de Paume en 2012 et au MuCEM de 

Marseille en 2018. Il a été désigné en 2011 par le magazine Art Review comme la figure la plus 

puissante de l'art contemporain. Ai Weiwei fait de son opposition radicale avec le régime 

chinois un « happening », une œuvre artistique en soi, renvoyant à une image détestable du 

pouvoir chinois tout en rendant paradoxalement celle de la Chine audacieuse, 

entreprenante et universelle. 

Autre exemple, non des moindres, l’écrivain d’origine chinoise Gao Xingjian, prix Nobel de 

littérature 2000. Contraint à l'exil depuis 1987, il est depuis déclaré persona non grata sur le 

territoire chinois. Il vit en France depuis 1988, où il a obtenu l'asile politique. En 1989, il 

quitte définitivement le Parti communiste chinois après la répression du mouvement 

étudiant par les chars sur la Place Tian'anmen. En 1998, il obtient la nationalité française. 

                                                      

132 Pour mémoire, Ai Weiwei a été arrêté par la police le 3 avril 2011, officiellement pour évasion fiscale, et libéré sous caution le 22 juin 2011, 

après 81 jours d'enfermement dans un lieu inconnu et dans des conditions dégradantes, ce qui avait soulevé une vague d'indignation à 

travers le monde. 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 129 

5.3 Une influence chinoise en réalité entre le « smart » et le « hard power »  

Ainsi, l’influence de la Chine dans le monde comme en France a pris une direction opposée 

à celle qui enchantait les étudiants et les intellectuels occidentaux aux époques maoïstes. 

Le concept de soft power étant consubstantiel (parfois en apparence) à celle de liberté, 

l’inclination à l’autoritarisme du pouvoir chinois retiendrait celui-ci pour se doter d’un réel 

soft power. Manifestations récentes de l’ADN autoritaire de ce régime, les disparitions 

soudaines en 2018 du directeur chinois d’Interpol Meng Hongwei et de l’artiste connue 

internationalement Fan Bingbing (réapparue après plusieurs mois de silence), sous couvert 

de vaste opération anti-corruption, ont « sidéré » la communauté internationale … ce qui 

vient également altérer la confiance de cette dernière vis-à-vis de la Chine afin de lui confier 

à l’avenir les rênes d’une organisation internationale. 

Au final, il apparaît que la Chine soit devenue, contrairement aux discours officiels, une 

civilisation du « smart » voire du « hard power », essentiellement définie par sa puissance 

économique et militaire. 
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B. Matrice d’analyse des actions de soft power 

 

Objectif : 

Cet outil permet de modéliser les actions de soft power et d’en mesurer les impacts. Il 
a vocation à offrir aux différents acteurs les axes d’analyse permettant d’effectuer des 
comparaisons d’actions à un instant définit afin d’ajuster les stratégies. Dans le 
même temps pour une cible identifiée, il apporte des éléments de comparaison 
d’actions déployées par deux acteurs différents afin d’en déceler les variantes. Cet 
outil qui se veut une ébauche globale est fondé sur une interconnexion d’approches 
propres aux stratégies. On peut citer notamment la Marguerite sociologique, le 
modèle SWOT, le SMART, les méthodes d’évaluation d’impacts de politiques 
publiques, etc… Il n’est pas voué à remplacer le travail d’analyse mais en propose les 
clés. Il se veut donc novateur tout en étant robuste, afin de mieux analyser les actions 
sous un prisme spécifique, dans le but de les cartographier. 
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I. FORMALISATION ET DEFINITION DES DIMENSIONS 

 
La première étape de ce projet s’appuie sur une décomposition du mécanisme d’expression 
du soft power en identifiant les différents points d’articulation autour desquels, se forge et 
potentiellement s’affirme une action ou une ambition dans ce domaine. Nous avons donc 
distingué cinq dimensions à considérer dans une opération de soft power de la part d’un 
acteur et qui d’ailleurs constitueront les briques fondamentales de la grille de lecture 
proposée ultérieurement : 
 

o Acteur  
o Objectif 
o Domaine 
o Cible 
o Temporalité 
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Ces derniers constituent le sigle « AODCT ». Il ne s’agit cependant pas de tomber dans 
l’écueil d’une vulgaire simplification qui limiterait une action dans ce domaine à une 
juxtaposition de paramètres dénués de liens. Au contraire, l’objectif vise à mettre en exergue 
l’importance de leurs interactions dans l’affirmation d’un soft power. Ainsi, même si leur 
incidence respective peut varier en fonction des contextes, c’est bien la cohérence et la 
pertinence de la globalité du système qui s’avèrent prédominantes dans l’efficacité de 
l’approche par rapport à l’objectif fixé. 
Enfin, il est utile de rappeler que la structuration de ce système et son exécution dans une 
ambition d’exercice de soft power doivent respecter quelques principes fondateurs :  

✓ Ne pas éveiller les consciences sur l’objectif ultime d’influence 

✓ L’ouverture et transparence sur l’origine de l’action 

✓ L’effet indirect  

✓ La liberté de choix assurée 
  



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 133 

1. L’Acteur 

 
Il est celui qui exerce l’action de soft power. Il peut revêtir diverses formes et participe aux 
relations bilatérales entre pays. Il est à cet effet important, comme le propose Joseph Nye 
par une lecture innovante de ces dernières, d’établir qu’un État n’est pas la seule entité à 
démontrer cette facette de la puissance et que les compagnies multinationales constituent 
aussi une source de soft power. Il renforce ce constat initial en affirmant aussi que l’essentiel 
du soft power exercé par les démocraties provient de la société civile. Les relais possibles 
pour l’expression d’un soft power dans un autre pays se révèlent aussi polymorphes et très 
nombreux. Cette forme de puissance se distingue par l’alliance quasi unique de vecteurs 
publics, privés et civiles qui contribuent à façonner la capacité d’attraction et de persuasion 
d’un pays. Sans prétention d’exhaustivité, il est nécessaire d’identifier trois grandes 
typologies d’acteurs : les États, les organisations internationales et les organisations 
supranationales. Cette identification concoure à la classification sur les principes 
d’autonomie et de souveraineté des États. 
 
 

 
 

 
 

1.1 Les États 

 
L’État est un ensemble de personnes vivant sur un territoire déterminé. Il est soumis à un 
gouvernement qui définit ses orientations et sa gestion. Selon la définition donnée par 
l’académie française, il peut être définit comme le « gouvernement d’un peuple vivant sous 
la domination d’un prince ou une république ». Il est à cet effet constitué d’une population et 
d’un territoire (limitation géographique - notion de pays), soumis à la souveraineté d’un 
pouvoir. Cet ensemble concoure à l’élaboration d’un système de gestion piloté par des 
entités administratives et juridiques qui permettent d’assurer son fonctionnement, sa 
gouvernance, et les relations avec d’autres États et institutions internationales.  On 
distingue trois grandes entités en tant qu’acteurs du soft power : 
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o l’administration, regroupe l’ensemble des services publics qui œuvre à l’intérieur 
comme à l’extérieur d’un Etat. Elle est susceptible d’émettre des actions de soft 
power. On y retrouve principalement les organismes de représentations étrangères 
telles les ambassades, consulats, ministères des affaires étrangères ou encore les 
organismes d’administration intérieure comme les ministères, administrations 
régionales, territoriales et les villes ; 

 
o les médias, représentent l’organe par référence de l’influence à travers leur capacité 

à toucher les masses à une échelle importante. Les différents canaux de diffusion 
peuvent être direct comme la lecture, l’écriture ou transmis par un dispositif 
technique tels que la radio, la télévision, le cinéma ou internet ; 

 
o la société civile, représente toute partie ou groupe de personnes issues de la 

population qui se réunissent afin de porter des sujets dans des domaines spécifiques. 
On peut citer à titre d’exemple, les réseaux associatifs, de réflexion, communautaires, 
sociaux, à but humanitaire ou culturels. 
 

 

1.2 Les organisations internationales 

 
Le contexte géopolitique est marqué par l’accroissement de relations internationales/ 
bilatérales, entre Etats et organisations intergouvernementales, visant à porter et consolider 
des intérêts communs. Dans ce contexte, diverses typologies d’organisations internationales 
peuvent être identifiées :  
 

o organisations intergouvernementales siglé OIG, constituent les structures 
permanentes de coopération entre les États membres. Elles sont dotées de cadre 
juridique et exercent des actions distinctes de celles des États, tout en utilisant des 
moyens qui leur sont attribués tels les organes, agents, budget, compétences. Elles 
peuvent être déclinées suivant leurs buts. On trouve par exemple l’OMC pour le 
commerce, l’OMS pour la santé, l’OCDE ou l’OPEP pour l’économie, l’OTAN ou 
ONU pour la sécurité, l’OIT pour le travail, ou encore l’UNESCO pour la culture. 
Cette liste n’est pas exhaustive ; 

 
o organisations non-gouvernementales siglées ONG, constituent des groupes, des 

personnes ou des réseaux de citoyens sans caractéristique de nationalité, qui 
s’unissant pour porter des projets communs. Elles sont dépourvues de la 
personnalité juridique internationale et relèvent du droit des États où elles sont 
implantées. Elles n'en exercent pas moins une influence, en faisant pression 
directement ou indirectement, par l'entremise de l'opinion publique internationale, 
afin de façonner et infléchir les actions des Etats et organisations. Sans pour autant 
être exhaustif, on distingue des organisations non-gouvernementales à but sportif 
comme le CIO, comité international olympique, à but social telles les organisations 
internationales syndicales, à but écologique comme Greenpeace, ou encore à but 
humanitaire tels que le comité international de la Croix-Rouge et Amnesty 
International ; 
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o organisations à but commerciales, qui regroupent l’ensemble des firmes 

multinationales, internationales et fonds d’investissement. Leurs présences sur 
l’échiquier international en font des acteurs d’influence redoutables. Elles sont le 
plus souvent appuyées par des groupes d’intérêts tels que les lobbys, think-tanks, 
délégations d’entreprises ou encore les fondations. 

 
 

1.3 Les organisations supranationales 

 
Elles constituent les structures administratives ayant autorité sur plusieurs États. Elles se 
différencient des organisations internationales. En effet, en leurs seins, les décisions sont 
prises par des institutions propres à l’organisation. Elles font intervenir leurs propres 
organes de législation et non des réunions de chef d’États ou représentations 
gouvernementales. On peut citer à titre d’exemple, l’Union Européenne, l’Union Africaine, 
etc. 
 
 
 

 
 
 
  



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 136 

2. L’Objectif 

 
Le soft power représente un outil d’influence sur une cible et ses composantes. Il n’en reste 
pas moins au service d’une finalité déterminée par l’acteur. Il s’efforce d’exercer cette 
stratégie d’attractivité et de persuasion. De fait, les objectifs s’alignent complètement avec 
ceux des autres formes de puissance telles que le Hard, le Sharp, voire le Smart power. On 
distingue trois catégories d’objectifs, les opérationnels, les tactiques et les stratégiques. Ils 
se différencient par le mécanisme décisionnel en rapport avec la finalité recherchée, ainsi 
que par le choix d’instruments liés à l’utilisation des moyens. 
 
 
 

 
 

 
 

2.1 Les objectifs opérationnels 

 
Les objectifs opérationnels ont pour but de gérer les actions qui concourent à l’atteinte d’un 
ou plusieurs objectifs tactiques. Ce sont donc des déclinaisons pratiques des objectifs 
tactiques. Ils correspondent aux actions concrètes à mettre en œuvre pour atteindre ces 
derniers. Ils représentent le « Quoi ? ». 
 
 

2.2 Les objectifs tactiques 

 
Ils représentent toute opération ponctuelle mise en œuvre en vue d’atteindre les objectifs 
stratégiques. Ils permettent de les ajuster à la suite d’une évolution de l’environnement. Ils 
se déclinent en un ou plusieurs objectifs opérationnels. C’est la représentation du 
« Comment ? ». 
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2.3 Les objectifs stratégiques 

 
Ils ont pour but de définir l’effet final recherché en prenant en compte les forces, les 
faiblesses, les menaces, les opportunités et les ressources de l’acteur dans un environnement 
donné. Il fait appel aux interrogations ci-dessous : 

o Vers où ? - Permettant de définir les enjeux ; 
o Comment ? - Permettant de définir les objectifs tactiques ; 
o Quoi ? - Permettant de définir les objectifs opérationnels. 
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3. Le Domaine 

 

Le domaine constitue l’entité ou l’environnement par lesquels un acteur exerce ses 
stratégies de soft power. En effet, il peut s’agir de sa capacité d’attraction de sorte à obtenir 
ce qu'il souhaite de la part d'une autre entité sans utilisation de la coercition par la force 
militaire, ni d’incitation par la force financière. Elle mobilise donc des ressources 
intangibles, contrairement à celles tangibles d’autres types de puissance. Dans ce cadre, 
Joseph Nye distingue, pour une entité, trois champs pour construire, asseoir un soft power 
et leurs prérequis. Le premier champ est celui de la culture, dans des circonstances où elle 
présente une attractivité à d’autres. Ensuite on trouve les valeurs si elles sont crédibles car 
respectées dans le pays et à l’étranger. Et pour finir, les politiques étrangères, lorsqu’elles 
sont légitimes et portant une autorité morale. En effet, il reprend un paradigme déjà énoncé, 
« … si un pays parvient à rendre sa puissance légitime aux yeux d’autres pays, il rencontrera 
moins de résistances face à ses volontés. Si son idéologie et sa culture paraissent attractives, 
d’autres seront davantage enclin à le suivre. S’il parvient à établir des normes internationales 
en accord avec sa société, il est peu probable qu’elles soient remises en cause ».  
 

 
 

 

3.1 La culture 

 

La culture représente ce qui est commun à un groupe d’individus et qui le soude. Selon 
l’UNESCO, « Dans son sens le plus large, la culture peut aujourd’hui être considérée comme 
l'ensemble des traits distinctifs, spirituels, matériels, intellectuels et affectifs, qui 
caractérisent une société ou un groupe social ».   Elle englobe les médias, les croyances, le 
sport, l’éducation, l’environnement, les langues, les arts comme le cinéma, les danses, la 
musiques, les expositions, la gastronomie, les sciences, les traditions, les lois. 
 
 

3.2 La diplomatie publique 

 

La diplomatie publique est le processus de communication d’un État à travers ses dirigeants 
avec des publics étrangers afin de créer la compréhension de ses idées, idéaux, ses 
institutions et sa culture. Elle caractérise également l’ensemble des actions qui permettent 
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aux États de diffuser leurs orientations politiques. Cette dernière s’est démocratisée avec 
l’ouverture de nouveaux marchés qui s’ouvrent à la consommation de masse et la volonté 
de tous les pays d’y participer. Les objectifs principaux de la diplomatie publique peuvent à 
cet effet être de nature politique, économique et culturelle. 
 

3.3 Les valeurs de politiques internes 

 
Les valeurs de politiques internes représentent l’ensemble de valeurs et idéaux qui 
concourent à la cohésion d’un État. Elles sont garanties par l’ensemble des politiques 
internes. Ces valeurs sont le socle de la souveraineté de l’État et les principes sous-jacents 
sont par ailleurs prônés au travers de la diplomatie publique. On y retrouve sans 
exhaustivité, la sécurité, le droit, la transparence financière, la cohésion nationale, les 
libertés individuelles, la démocratie, ou encore les grands projets. 
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4. La Cible 

 

Fort du constat qui établit que le soft power a marqué une nouvelle ère avec l’activation de 
nouveaux relais dans le registre « diplomatique » entre pays, il en découle à l’autre bout de 
l’équation, que la palette des « récepteurs » s’en trouve également infiniment élargie. En 
effet, la prépondérance de la société civile, ainsi que la possibilité de s’appuyer sur toute la 
gamme de ses ramifications, dans l’affirmation d’une attractivité confèrent la capacité d’un 
degré de précision très avancé dans le ciblage. Le temps des interactions entre pays se 
limitant à un dialogue entre chancelleries ou représentants étatiques est largement révolu. 
De plus, l’expression de cette puissance apparaît d’autant plus fructueuse lorsqu’elle se 
décline à l’échelle de l’individu. Comme le note Joseph Nye à titre d’exemple, des 
programmes d’échanges universitaires qui développent une communication à double sens 
et des relations personnelles entre étudiants et jeunes leaders s’avèrent souvent des 
générateurs de soft power beaucoup plus efficaces que des émissions de télévision 
officielles. Cela n’exclut néanmoins pas l’ambition d’un spectre très large de cibles, voire la 
société entière à l’exemple des États-Unis, mais cela introduit l’idée d’un raffinement et/ou 
la multiplicité des initiatives.  Ainsi, la cible est une représentation d’une partie d’acteur 
qu’est l’État du fait que les actions de soft power sont in fine à destination précise d’un État. 
Ceci amène donc à définir trois cibles : 

 

 
 
 

o la population, est un élargissement de la société civile en tant qu’acteur. Il s’agit ici 
des catégories d’âge de la population à l’exemple de la jeunesse ou les leaders 
d’opinions sur des segments spécifiques : Economique, scientifique, social, 
académique, sportif ; 

 
o les médias, sont des organes de diffusion. Ils peuvent permettre de promouvoir des 

valeurs différentes de celles du pays à des fins d’influence ; 
 

o l’administration, en tant que cible, constitue par ses dirigeants, élites, ainsi que les 
organismes internes de gouvernance un levier privilégié d’influence. Au  sein des 
élites, on peut distinguer ceux politiques, économiques et culturelles qui ont de 
l’influence au sein des organismes d’administration intérieure, notamment les 
ministères, les administrations régionales et territoriales.  
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5. La Temporalité 

 

L’essence même du soft power, du fait de ses ressorts d’application et d’efficacité, exclut 
d’emblée la nécessité de résultats immédiats ou à très court terme. En effet, la plénitude de 
sa contribution à la puissance globale d’un pays se révèle avec un décalage temporel plus 
ou moins conséquent de son expression. Aussi la continuité de l’engagement sur ce champ 
conditionne aussi la réussite d’une action de soft power. Il est à noter que cette perspective 
longue donne également une latitude d’adaptation à l’évolution de l’environnement ainsi 
qu’une faculté d’ajustement de ses paramètres et objectifs durant l’opération. Néanmoins, 
en fonction du choix des paramètres de stratégies déployées par l’acteur, on peut dresser 
arbitrairement trois échelles de temporalité : sociale, médiatique et politique. 
 

 
 

 
o La temporalité sociale, représente le temps court. Il s’agit de temps prescrits, 

institutionnels, professionnels ou des usagers. Les effets sont immédiats ou 
perceptibles sur une période courte. 

 
o La temporalité médiatique, fortement liée à la durée de vie de l’information. Par 

nature, c’est un temps moyen, du fait de la dynamique à la fois temps réel et 
continue. Les effets initiaux sont immédiats, mais cependant évoluent de façons 
dégressives dans le temps. 

 
o La temporalité politique, est de nature longue. Elle requiert des transformations liées 

au soft notamment avec un fort impact sur la culture. Elle privilégie le plus souvent 
comme en science sociale, des modèles empiriques permettant des analyses et des 
expérimentations avant toute application. Ses effets sont par ailleurs mesurables sur 
le long terme. 
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3 CONCEPTUALISATION DE LA MATRICE : GRILLE DE LECTURE DU SOFT POWER 

 
La grille de lecture du Soft Power est composée de plusieurs éléments d’analyse du fait de 
la complexité du concept édité par J. Nye. Ces éléments permettent de séquencer la 
réflexion, de donner un cadre qui permet selon les cas de comparer des manœuvres de 
différentes organisations, de quantifier et de visualiser son impact au cours d’une période 
menée par un même acteur. En raison de la complexité des recherches, il y a un besoin 
d´approfondir les analyses avec la complémentarité des instruments de recherche. La 
nécessité de cette complémentarité est celle des études sur le soft power. L’analyse du soft 
power est une activité de recherche thématique multidisciplinaire liée à l’économie, à la 
sociologie, aux sciences politiques, à l´anthropologie, etc. 
 
Chacune de ces branches de la connaissance exige une approche particulière dans l’analyse 
des informations. Elles ont de ce fait chacune une conception sur la nature du soft power, 
qui conduit aux choix d’une méthode d´analyse spécifique propre.  
 
 

 
 
 
 

1. Restrictions 

 

1.1 L’acteur 

 
Selon la finalité de l’étude qu’on souhaite s’accorder, il est nécessaire de restreindre son 
champ. En effet, plus la dimension de l’analyse sera restreinte, plus elle deviendra précise. 
Ainsi, la première étape est de définir « l’acteur ». Celui qui agit en menant délibérément 
une action de soft power. L’acteur peut être un état, une région ou toute autre organisation.  
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1.2 La cible 

 
La seconde étape est la détermination de « la cible ». Par définition, ce terme désigne ce qui 
est visé lors d’une attaque. Cette notion se trouve au niveau du champ d’application comme 
étant un facteur externe. Cet élément est décisif pour l’acteur dans le déploiement de ses 
actions. Il n’agira pas de la même façon selon les effets recherchés. De ce fait, la restriction 
est nécessaire car elle retire une somme colossale d’informations qui simplifie l’analyse par 
la grille de lecture sans toutefois en restreindre son intérêt.  
 
 

2. Analyse de la matrice 

 

2.1 Les Objectifs 

 

2.1.1 L’EFR – Effet Final Recherché 

 
Une fois, le champ d’étude délimité, il est important de définir l’Effet Final Recherché 
« EFR ». En chimie, l’état d'un système regroupe les informations sur les conditions 
expérimentales telles que la pression, la température et l'inventaire de toutes les espèces 
chimiques dans un état physique donné ainsi que leur quantité en moles. Ainsi, l’EFR que 
l’acteur recherche, est une situation composée de plusieurs éléments qu’il a conceptualisée. 
Elle requière une démarche stratégique. Il est admis que toute organisation doit concevoir 
une vision, une projection vers l’avant, vers le futur pour prouver sa raison d’être. Ils peuvent 
être de toute nature et sont en lien avec la l’objectif. 

 
 

 

 
 
 
 
Par des actions coordonnées, articulées en stratégie opérationnelle sur la cible, il y a une 
volonté recherchée de produire un impact. 
 

2.1.2 L’objectif 

 
Lorsque l’EFR est établi, il est important d’extraire l’objectif sous-jacent. Pour cela, nous 
utilisons à rebours la matrice issue du concept de management par objectif défini en 1954 
par Peter F. Drucker. Cette méthode consiste à identifier des objectifs quantitatifs et/ou 
qualitatifs sur une période déterminée. Elle comporte cinq parties distinctes connues sous 
l’acronyme « SMART », qui fut énoncé pour la première fois par George T. Doran. Par 
ailleurs, cet acronyme peut correspondre à des termes différents selon les caractéristiques 
de l’objectif que l’on souhaite définir.  
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o Spécifique et simple. Cet aspect est directement relié avec l’organisation qui pose 
son objectif en matière de soft power. Le niveau d’accroissement de puissance 
recherché est en adéquation avec la capacité de l’acteur. Il doit avoir les moyens 
suffisant pour sa réalisation. La simplicité est synonyme d'efficacité. La complexité 
ralentit l’action et impacte sa temporalité.  

 
o Mesurable. L’objectif doit être par nature mesurable c’est-à-dire quantifié ou 

qualifié. La réalisation de l’objectif se détermine par rapport à un seuil fixé pour 
déterminer le niveau atteint, la valeur de la mesure à rencontrer. Cette notion est 
impérative car elle permet l’évaluation des ressources, des moyens à déployer à son 
atteinte. La mesure se concrétise, par exemple dans le développement commercial, 
le nombre d’accords signés ou de partenariats.  
 

o Ambitieux. La cible à atteindre demande des efforts conséquents, d’où l’ambition. La 
difficulté de la réalisation entraîne l’application de tous les composants de l’acteur. 
Les ambitions peuvent être d’ordre politique, financier, militaire.  

 
o Réalisable. L'ambition ne doit pas être inaccessible. Si l'objectif est perçu par le 

collaborateur comme impossible à atteindre, il sera impossible d’aligner les 
ressources pour l’atteinte de l’objectif.  La réalité de l’objectif est en rapport direct 
avec la force de l’organisation. Plus l’organisation est forte, plus elle aura les moyens 
de rassembler un maximum de ressources et par conséquent sera plus à même de 
réaliser des objectifs plus difficiles à atteindre. 

 
o Temporel. Cela signifie que l’objectif doit être délimité dans le temps. Il est 

indispensable de connaitre quand l'objectif sera atteint. Sans date butoir, il est 
impossible de doser son investissement, ses ressources. La temporalité est 
intimement liée avec la culture de l’organisation. Il est reconnu, par exemple, que la 
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Chine contrairement aux occidentaux acte sur un temps long du fait d’une 
perception du temps différente.  

 
L’application du « SMART » aux différentes typologies d’objectifs permet de construire le 
tableau ci-dessous : 
 

 
 

▪ Vert. Toujours vérifié 

▪ Orange. Très peu vérifié 

▪ Rouge. Rare 
 
 

2.1.3 Analyse de l’environnement de l’acteur 

 
Lorsque les étapes préliminaires sont établies et avant de définir la stratégie à déployer, il 
est nécessaire de visualiser les forces et les faiblesses de l’acteur. Cette analyse est 
concomitante à la recherche de l’objectif par l’acteur. Une cohérence entre ces éléments est 
permanente. L’outil déployé s’appelle le « SWOT » en anglais.  
 

o Strenghts, pour Forces.  
o Weaknesses, pour Faiblesses. 
o Opportunities, pour Opportunités. 
o Threats, pour Menaces.  

 

 
Cet outil s’attardera d’une part sur l’acteur et d’autre part sur la cible. Un inventaire des 
forces et faiblesses doit être effectuée, suivant les deux champs celui Interne et l’autre 
externe. 
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▪ La partie interne concerne les forces et faiblesses de l’organisation qui déploie sa 
stratégie de soft de power.  

 

 
 

▪ La partie externe est en lien avec le champ d’action composé par 3 éléments qui sont 
la cible, le domaine et la temporalité.  
 

 
 
 
 
 
 
 

2.2 Cible et champ d’action 

 
Ainsi, la confrontation entre les deux résultats établit grâce au modèle SWOT, permettra 
d'alimenter l'étape suivante de formulation des options stratégiques puis du déploiement 
d’une stratégie spécifique dans le cadre de soft power. 
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2.3 Actions et stratégie opérationnelle 

 
L’analyse de l’action est d’autant plus aisée que les étapes précédentes ont été correctement 
effectuées. La stratégie opérationnelle est directement issue de tous éléments passés en 
revue ultérieurement. Les actions effectuées sont énumérées de la façon d’une liste 
d’actions. Elles apparaissent à ce stade évidentes et limpides car nous avons une 
connaissance précise des acteurs, cibles, objectifs, domaine d’actions. Ces actions impactent 
directement la cible choisie sur les domaines spécifiques du soft power définis par J. Nye que 
sont la culture, la diplomatie publique et les valeurs politiques internes. 
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2.4 Résultats 

 
Les résultats constituent la visualisation et l’évaluation d’impact des actions sur les 
domaines particuliers de la cible dans un contexte défini. L’ensemble des stratégies 
opérationnelles concourent à la réalisation des objectifs tactiques, qui définissent ceux 
stratégiques. Le processus se veut itératif afin d’avoir des actions coordonnées et 
dépendantes les unes des autres. 
 

 
 

 

2.5 Visualisation 

 
Cette étape est primordialement puisqu’elle résume à elle-seule toute l’analyse faite au 
préalable. De la qualité de la visualisation livrée, sera appréciée la qualité de l’étude.  
 
La visualisation est utile dans la comparaison de deux modèles de soft power différents, ou 
dans le suivi de la stratégie mise en place. La visualisation permet de se rendre compte 
rapidement des éléments impactés. Cette visualisation nécessite un outil faisant apparaitre 
les différentes dimensions. Par ailleurs, chaque axe doit pouvoir préciser une caractéristique 
quantitative/qualitative afin de mieux identifier les objets à des fins de comparaison. Le 
diagramme de Kiviat ou diagramme en radar, permet cette représentation. L’échelle de 
représentation est définie comme suit : 
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Pondération 1 2 3 

Acteur État Organisation internationale Organisation supranationale 

Objectif Opérationnel Tactique Stratégique 

Domaine Culture Diplomatie publique Politique interne 

Cible Population Média Administration 

Temporalité Sociale Médiatique Politique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acteur

Objectif

DomaineCible

Temporalité

Strategies de soft power - « PAYS »

Stratégie A Stratégie B Stratégie C
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2.6 Analyse d’impacts 

 
Toute action dans un domaine particulier entraîne des changements sur la cible. Ces 
impacts sont mesurables et un système de valeurs spécifique peut être mis en place en 
rapport avec son analyse. Il est nécessaire de clarifier ce qu’on entend par le terme 
« Impact ». Ce terme est utilisé en physique pour désigner un choc d’un projectile contre 
un corps. Mais généralement, il est utilisé, par mésemploie. Cette confusion provient de la 
langue anglaise et devient le synonyme des références comme conséquence, effet 
répercussion. Ainsi, lorsqu’on évoque un impact, plus généralement on se réfère à la notion 
d’influence.  
 

 
 

 
 

L’évaluation d’impacts revient ici à évaluer l’écart entre l’objectif et l’Effet Final Recherché 
(EFR). Elle fait emprunt aux méthodes d’analyse d’impacts de politiques publiques. 
 

o La méthode par assignation aléatoire : cette méthode est dite « de tirage au sort » ou 
« randomisation ». Elle suppose qu’on définit aléatoirement un échantillon de la 
population à traiter (une partie du groupe de la cible) avec celle non traitée (Un autre 
groupe témoin non partie de la cible), permettant ainsi par la suite d’effectuer des 
comparaisons. Dans le cadre du soft power, l’évaluation est faisable via des 
questionnaires, sur des thèmes spécifiques (éducation, digital, culture, etc.) liés à 
l’acteur. La limite principale de cette méthode réside dans l’échantillonnage car il 
doit être assez grand de part et d’autre de chacun des groupes afin d’avoir la mesure 
la plus précise possible. 

 
o La méthode de la double différence ou différence des différences : la méthode repose 

sur l’hypothèse que les différences observées avant le traitement (action de soft 
power) entre traités (cibles privilégiés) et non traités (non cibles) seraient restées 
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identiques si les traités ne l’avaient pas été́ (hypothèse de « trends » parallèles). 
L’évaluation autant que la méthode par assignation aléatoire peut être la soumission 
à des questionnaires sur des éléments relatifs à l’acteur. L’une des limites est la 
nécessité d’avoir un groupe de contrôle (donc neutre) afin de vérifier avec précision 
la mesure d’impacts. 

 
o La méthode par appariement : les individus traités (cibles des actions de soft power) 

et les non traités (non cibles), n'ont pas été́ tirés au sort. Elle vise à cibler dans le 
groupe des traités, des éléments caractéristiques semblables à d’autres individus 
dans le groupe de non traités permettant de les comparer. On peut donc les apparier 
afin de déceler si c’est bien l’impact des actions qui à induis aux résultats. L’une des 
limites de cette méthode réside dans la difficulté à trouver des individus présentant 
des caractéristiques semblables dans l’un comme l’autre des groupes. 

 
Cette présentation rapide de quelques méthodes, mérite plus d’approfondissement afin de 
mieux apprécier les mesures des actions de soft power. Elle pourrait faire l’objet de champs 
de recherches dans le cadre d’expérimentation plus spécifique afin d’en dégager des 
éléments quantitatifs.  
 

2.7 Retour sur l’acteur et son EFR 

 
Les résultats de l’impact du soft power sur la cible impactent l’acteur d’où la matérialisation 
de la boucle. Ce processus est par nature itératif. Par ailleurs, la nature des résultants 
alimente les aptitudes de l’acteur dans certains domaines d’action. Il accumule des 
compétences supplémentaires. Ce processus engendre l’idée d’autres objectifs, d’autres 
manières de faire, de changer de cibles et cela en rapport avec l’Effet Final Recherché.   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EFR 

Acteur 

Bénéfice = ∑Δ Réactions aux impacts 

Résultats 
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3 Conclusion 

 
Au final, les stratégies de soft power se doivent d’être à causalité circulaire133. Elles 
supposent que l’acteur doit, en adéquation avec l’Effet Final Recherché, se reposer sur ses 
besoins extérieurs, ainsi que sur ses forces et faiblesses internes, afin de mieux ajuster ses 
actions courantes ou futures. Cette précision est essentielle, car étant dans un système non-
trivial (système imprévisible), il n’est pas possible pour l’acteur, de prédire les sorties (les 
impacts et/ou les effets ), à partir d’entrées (les stratégies et actions). En effet, des aléas 
extérieurs peuvent venir contraindre l’acteur à modifier le champ d’action. D’où la nécessité 
de définir des objectifs tactiques, permettant d’être réactif, en ajustant les actions en 
adéquation avec l’évolution de l’environnement. 
 
  

                                                      
133 Contraire de la causalité linéaire, qui quant à elle stipule que telle cause produit tel effet et seulement cet effet.  
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C. Les stratégies de soft power à l’épreuve de la matrice proposée 

 

Objectif 

Il s’agit ici de décrire sous forme d’étude de cas quelques stratégies et actions de soft power 

afin de les tester avec la matrice. Elle fait office d’expérimentation du fait du caractère 

empirique du modèle de validation choisi. Les différentes clés de la matrice sont utilisées afin 

de guider l’analyse certes non-exhaustive et nécessite bien évidement un focus en fonction de 

la grille de lecture. 
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I. STRATEGIES DE SOFT POWER DE LA CHINE : LA NOUVELLE ROUTE DE LA 

SOIE 

 

Afin de tester la grille de lecture du Soft Power, nous allons prendre un outil spécifique que 

les chinois mettent en place pour s’assurer un accroissement de puissance à l’horizon de 

2050. La nouvelle route de la soie, baptisée par l’acronyme OBOR en anglais qui signifie 

‘One Road One Belt’ ce qui traduit en français signifie ‘Une Route Une Ceinture’. Ce projet 

dantesque a pour but de faire passer la Chine de l’émergence au leadership international.  

 

1. Acteur 

Pékin manifeste la volonté de refaire vivre un vieux mythe. Pendant des siècles, les 

marchandises dont la Soie, la plus précieuse, transitaient par un vaste réseau de routes 

commerciales entre l’Asie et l’Europe. Les traces de ces voies remontent à 2 000 ans avant 

JC. Elle ne fut pas seulement un outil pour le développement économique mais surtout un 

échange de découverte entre l’Occident et la Chine. De ce fait, l’Europe put découvrir la 

boussole, la poudre à canon, la monnaie papier ainsi que l’imprimerie. Dans ce même 

temps, la Chine laissa entrer de multiples religions comme le judaïsme, le bouddhisme, le 

christianisme ou encore l’islam. Cet axe de communication fut majeur dans l’histoire des 

peuples. Dans sa forme moderne, le réseau ne concerne plus simplement la route. Il est 

décliné sur tous les modes comme la voie ferrée, les lignes aériennes, le pipeline, le digital 

et le maritime. Ce projet global porte l’acronyme de « BRI » (Belt and Road Initiative). Par 

sa singularité, BRI intègre de manière additionnelle la construction de zones industrielles, 

de production d’électricité ou encore des projets hôteliers.  

La nouvelle route de la soie « n’est pas un outil géopolitique ni un plan d’aide, mais une 

plateforme de coopération pragmatique et une initiative pour un développement 

interconnecté » qui va ouvrir « une nouvelle voie vers une mondialisation économique 

inclusive », a affirmé le vice-président du Conseil d’administration du Forum de Boao pour 

l’Asie, Mr Zeng Peiyan. « Elle consiste à créer une synergie, à favoriser la restructuration 

économique dans différents pays et à trouver des moyens pour réaliser une prospérité 

commune. Elles n’entreront jamais dans la vieille mentalité des jeux géopolitiques et ne 

viseront jamais à exporter un système social ou un mode de développement », a-t-il poursuivi. 

Cela ne démontre pas la manière qu’ont les autorités chinoises à communiquer sur ce projet 

particulier, mais leur capacité à mettre en place un outil démesuré dans le cadre du soft 

power.   
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2. Effet Final Recherché 

En rapport avec sa définition et au travers de multiples discours des dirigeants Chinois, 

l’EFR apparait clairement. La Chine veut reprendre sa place sur la scène internationale. 

Depuis la fin du XIX, elle n’a de cesse de regarder l’occident. Aujourd’hui, toutes les élites 

chinoises se concentrent sur la chine à devenir ethnocentriste comme le signale Jean-Louis 

Rocca Professeur à Sciences Po. Pékin affiche de plus en plus clairement ses ambitions de 

leadership sur la scène internationale. « C'est la fin de la stratégie du “mine de rien” », résume 

Jean-Pierre Raffarin. Xi Jin Ping a déjà annoncé les étapes pour atteindre le « rêve chinois », 

devenir une nation stable avec une population à revenu moyen. La B R I sera le vecteur de 

connectivité intégrant non seulement l’Eurasie mais aussi l’Afrique et l’Amérique latine. 

Cette initiative permettra d’accroitre l’influence de la Banque asiatique d’investissement 

dans les infrastructures et de l’Organisation de coopération de Shanghai. Elle assurera la 

sécurité en de Chine méridionale, sa présence non seulement dans l’océan Indien, mais 

aussi jusqu’ à la Troisième île, nécessaire pour protéger les connexions et les 

approvisionnements de la Chine. 

 

3. Définition de l’objectif – SMART 

 

3.1 Spécifique 

 

Dans la recherche de la spécificité de l’outil du soft power, on y voit que les enjeux 

géopolitiques sont immenses pour Pékin. Bien au-delà de favoriser les investissements, c’est 

la volonté d’approfondissement des relations avec l’Ouest qui est derrière. Il s’agit de forger 

un point mobilisateur pour la population afin de répondre à deux impératifs cruciaux. Il 

faut sécuriser l’approvisionnement en énergie en évitant le point névralgique du détroit de 

Malacca. Un conflit dans cette zone aura de graves conséquences pour la Chine. Puis 

l’Empire du Milieu doit trouver des alliés diplomatiques pour neutraliser une hostilité 

perçue venant des États-Unis et du Japon. La construction de corridors transfrontaliers et 

de zones de libre-échange y participe. Aussi, pour la Chine, ce plan reste une projection de 

puissance à 2050, année du 100e anniversaire de la création de la république populaire 

(1er octobre 1949). La Chine doit avoir, alors, retrouvé le lustre qu'elle avait perdu au 

XIXe siècle. 

  

3.2 Mesurable 

 

La mesure de l’objectif est aisée à mettre en évidence. Au-delà des sommes pharaoniques 

investies par la Chine dans cette initiative, plus de 1000 milliards de dollars, ce sont les 

sommes investies par les pays traversées qui démontrent l’efficacité du projet. A l’origine, 

le projet fut baptisé OBOR lors du discours du président chinois en 2013 dans la capital 

https://www.worldpoliticsreview.com/articles/4893/chinas-third-island-strategy
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Kazakh, Astana. Cette « initiative » concerne directement 65 pays entre l’Asie et de l’Europe 

soit une population de 4,4 milliards représentant 70% de la population mondiale.  La zone 

que traverse la route pèse 55% du PIB mondial et 75% des réserves énergétiques. Le coût 

des premiers investissements est estimé à 1 000 milliards de dollars. On évoque que dans 

les années à venir la Chine prêtera près de 8 trillions de dollars pour les infrastructures. Ce 

projet s’étalera sur une période de 30 à 35 ans. BRI est qualifié de plus grand projet 

d’investissement depuis le plan Marshall. De même que la route progresse, les 

investissements se massifient. L’Azerbaïdjan est un exemple. Cet État a investi aux cotés des 

Chinois trois milliards de dollars en 2010 dans les transports. Cet investissement est devenu 

le premier poste de dépense de cet État. Il a servi notamment à la rénovation des lignes 

ferroviaires, des locomotives et à l’alimentation électrique. Fort de cet engouement, l’État 

Azérie a prêté 400 millions de dollars à la Géorgie, son voisin, pour ce chantier. L’objectif 

peut être mesuré de manière significative.  

 

3.3 Ambitieux 

 

La nouvelle route de la soie est un projet d’envergure qui implique la mobilisation de tout 

le système chinois, mais se limite de lui-même. La chine ne veut pas être le leader mondial 

mais simplement reprendre sa place. En cela, la chine est pragmatique et sait que la route 

sera longue et emprunte de difficultés mais que cela soit totalement réalisable à cette 

organisation.  

 

3.4 Réalisable 

 

La Chine s’est construit une puissance financière démesurée. Elle est capable d’investir plus 

de 1000 milliards de dollars dans un projet visant une échéance en 2050. Elle hypothèque 

une énorme partie de ses ressources à la réalisation de ce projet. Elle s’est dotée de tous les 

moyens nécessaires tant humains, financiers, technologiques et politiques pour réussir 

l’objectif. Elle use de son influence sur l’ensemble des états traversés par cet axe. D’ailleurs, 

le projet est devenu une initiative, « Belt and Initiative », ce qui montre que l’ensemble des 

moyens tendent à la réalisation de l’objectif. Tous les projets qui concurrent à la réalisation 

de cette initiative sont labellisés ‘BRI’. 

 

3.5 Temporel 
 

La culture chinoise aborde la notion de temps différemment de la culture occidentale. Ainsi 

on peut voir que la gestion du temps est propre à chaque culture. Selon Hofstede, le rapport 

au temps des chinois est un rapport à long terme. Le contrôle de l’incertitude est faible, ils 
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laissent au temps d’apporter les réponses. Par ailleurs, selon Hall, les chinois ont une gestion 

« polychronique » du temps. C’est-à-dire qu’il n’y a pas de gestion concrète du temps. Les 

délais sont peu respectés. Les chinois vont attendre le moment favorable plutôt que de 

s’élancer dans la précipitation. L’occasion est apportée par le temps et il ne faut pas 

forcément forcer les choses. « L’européen convaincu que l’efficacité vient de l’action, tend à 

ignorer l’effet de l’attente et du temps : Il agit. Au contraire le chinois plus sensible à la 

transformation est prêt à attendre que les circonstances lui deviennent favorables » 

(Chieng, 2006). Cette conception du temps est à prendre en considération car différente de 

celle des occidentaux : « les chinois tendent à penser le temps comme un cycle qui n’a ni 

début, ni fin, tandis que pour les occidentaux, le temps est linéaire et a un début et une fin. 

Par exemple, tandis que pour un occidental, le contrat est figé dans le temps et ne peut être 

modifié, les chinois pensent au contraire que tout est renégociable à n’importe quel moment 

(incertitude – Hofstede 1996) ». De plus, les chinois se fixent rarement des objectifs finaux 

vers lesquels tendre mais plutôt des voies à emprunter. Pour eux, le temps est aussi et 

d’abord « le moment », évoque Sandra Ganier. Les chinois ne vont pas prévoir forcément 

l’action dans le temps mais attendre le moment opportun. Cet aspect de la caractérisation 

de l’objectif sans être envisagé avec un tropisme différent de celui de l’occidental. Il met en 

lumière les paroles de Xi Jinping et des dirigeants chinois sur la volonté de l’Empire du 

Milieu. Nous pouvons donc conclure que la temporalité est en lien avec la culture de 

l’acteur. La chine résonne sur un temps long. De fait, l’objectif relié avec l’EFR qui est fixé 

pour 2050 tout en sachant qu’il démarré en 2007.  

 

4. Cible et champ d’action 

Dans le cadre de l’étude, nous avons posé nos restrictions. Nous nous attarderons 

spécifiquement au Soft Power qu’effectue la Chine au travers de son outil sur le sol français. 

Il est bien évident que le long de l’axe de plusieurs milliers de kilomètres les effets et impacts 

seront beaucoup fort que sur le sol français situé à l’autre bout de la route. Mais, il est tout 

aussi important de mesurer les impacts au terminus. Selon les résultats obtenus, nous 

pouvons visualiser la force de l’onde de propagation de l’initiative chinoise. Ainsi, l’efficacité 

de cet outil se remarque à l’extrémité européenne. E. Philippe, le premier ministre français, 

ne manque pas de montrer son attrait pour cet axe malgré quelques réticences, pendant 

que Pékin manifeste le souhait que la France s’y engage. Cela montre que la cible a bien été 

identifiée par la Chine. Elle sait attirer par la douceur la France par l’entremise de son outil. 

En effet, E. Philippe a commenté lors de sa visite à Shanghai au printemps 2018 que la 

nouvelle route de la soie donnera des opportunités à l’économie française. Il a plaidé pour 

que les entreprises françaises « puissent y participer » et a souligné « l'enjeu considérable 

pour l'Europe, pour la France, à être au cœur des routes du trafic maritime mondial ». Il est 

aisé de voir que la création d’une version moderne de la route de la soie au XXIème siècle, 

portée par la Chine, contribuera comme à l’origine au développement économique, 
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culturelle et sociale de toutes les régions sillonnées. Le soft power chinois au travers de cet 

outil se montre terriblement efficace sur sa cible. 

5. Domaine 

La nouvelle route chinoise est constituée comme nous l’avons vu non seulement de routes 

terrestres, ferroviaires, pipe-lines, électricité mais aussi d’infrastructures nécessaire aux flux 

tels que des gares, des ports fluviaux. Par toutes ces nouvelles constructions, l’acteur, la 

Chine, exerce une influence notable sur l’ensemble des pays traversés. La France étant située 

à l’extrémité de cette route réclame d’en faire partie. Les cibles françaises sont clairement 

identifiées, les autorités au plus niveau an accord avec le discours d’Edouard Philippe lors 

de sa visite officielle en Chine, les acteurs économiques tels que la Société Décathlon, des 

distributeurs et logisticiens. Tous ont mis en avance les avantages de ce nouvel outil. Du 

fait du temps long culturel, l’influence chinoise par ce biais ne parait pas agressive. En effet, 

le long de l’axe, elle cherche des partenaires financiers qui deviendront non seulement des 

acteurs de son soft power mais des Ambassadeurs. L’aspect dominant du soft power chinois 

au niveau du domaine tel défini par J. Nye, est celui de la diplomatie publique. Les autorités 

chinoise n’ont de cesse de voyager de conférences en conférences afin de convaincre, 

influencer leurs futurs partenaires pour adhérer à leur initiative.  

 

6. Temporalité 

Par la définition de cet aspect dans la grille de lecture et par la vision de la Chine analysée 

au travers de son objectif, sa temporalité s’exerce au plus haut niveau. Le temps long, le 

politique régit sa temporalité.  

 

7. Stratégie opérationnelle 

La Chine remet au goût du jour un vieux mythe. La route de la Soie, synonyme de progrès 

des peuples, d’échanges. Sa stratégie a été déployée depuis longtemps. Le projet a été mûri 

de longue date. Il y a eu une phase de préparation avec visite des chefs d’États pour expliquer 

les avantages de la nouvelle route de la soie. S’en suivit le développement d’infrastructures 

nécessaire au projet. Il y a eu le développement du port de Gwadar au Pakistan qui est 

associé au sous-projet « Collier de perle » dont le plan d’étude remonte à 2004. En effet, 

Gwadar, modeste port de pêche au sud du Pakistan, pauvre et excentré, a été choisi comme 

clé de voûte de l'ambitieux projet de développement que nourrit la Chine. Situé sur une 

péninsule aride en queue de baleine sur la mer d'Arabie, Gwadar, qui signifie la « porte du 

vent » en baloutche, doit son élection à son emplacement stratégique ce qui susceptible de 

lui valoir à long terme une place de choix dans le commerce mondial. Ainsi, La ville doit 

devenir la tête de pont du Corridor économique Chine-Pakistan (CPEC), un projet 

multiforme de 54 milliards de dollars lancé en 2013 visant à relier l'ouest de la Chine à 

l'océan Indien via le Pakistan. De même nature, la Chine a entrepris l’achat du port du Pyrée 
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alors qu’il ne traitait que de flux domestiques grecs. Cela n’a pas engendré de réaction 

violente de la part de la profession du transport Maritime, simplement de l’incrédulité. 

Personne ne comprenait l’objet d’une telle acquisition. L’essentiel de la route maritime 

commerciale se situe sur le range nord européen, et non pas au sud,  dans un pays 

surendetté qui fut menacé de sortir de l’Union Européenne.  

La Chine finance les infrastructures nécessaires le long de la route par la banque chinoise. 

A mesure qu’elle avance son l’influence s’amplifie. Le soft power est redoutable. Ce qui fait 

dire d’Edouard Philippe qu’il y a pour lui des opportunités pour l'économie française. Mais 

il plaide pour que les projets d'infrastructures issus de l'initiative chinoise des "Nouvelles 

routes de la soie" soient "transparents" afin que des entreprises françaises "puissent y 

participer".  

Ainsi, la nouvelle route de la soie, arrive au bout en atteignant la France à son extrémité sur 

l’axe Europe.  

 

8. Résultats 

La Chine par les bons retours de son action, continue à investir massivement le long du 

nouvel axe. Se faisant, son influence grandit à chaque progrès et fait de la chine un leader 

majeur dans une zone qui détient 40% du PIB mondial. Sa zone d’influence s’étend jusqu’à 

l’autre extrémité de l’axe : la France. Lors de la dernière visite de E. Philippe en Chine, ce 

point a été abordé et la France a manifesté son désir d’être intégrée au processus. Elle entend 

prendre une part du gâteau. L’influence sur la France est indéniable. Cela se manifeste par 

l’apport d’innovations qui engendre un partage de richesse. La Chine n’apparait pas comme 

une nation impérialiste. Le soft power chinois érode la « sinophobie » et rapproche de plus 

en plus la Chine de son Ambition. La Chine apparait comme un partenaire politique stable 

et fiable capable d’engager de vrais dialogues et œuvrant pour le « Bien commun ».  

9. Visualisation 

 

En résumé, nous obtenons en termes de visualisation de l’action du soft power chinois sur 

la France via la nouvelle route de la soie. 

Acteur  : L’État Chinois 

Cible  : La France à travers son administration  

Objectif : Stratégique 

Domaine : La Culture  

Temporalité : Temps long donc politique 
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Acteur Objectif Domaine Cible Temporalité 

L’État 
Chinois 

(3) Stratégique - Devenir le centre 
de formation des opinions des 

élites 
(1) Culture (1) Population (3) politique 

 

Pondération 1 2 3 

Acteur État Organisation internationale Organisation supranationale 

Objectif Opérationnel Tactique Stratégique 

Domaine Culture Diplomatie publique Politique intérieure 

Cible Population Média Administration 

Temporalité Sociale Médiatique Politique 

 

 

  

Acteur

Objectif

DomaineCible

Temporalité

Stratégies de soft power de la Chine : La nouvelle route de la soie

Nouvelle de la soie
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II. STRATEGIES DE SOFT POWER DE LA GRANDE-BRETAGNE : L’EDUCATION 

 

Pilier de l’influence britannique du fait de son attractivité, l’éducation représente le vecteur 

par excellence de la culture britannique. Elle se décline en deux principaux axes, la mobilité 

étudiante dans les grandes universités britanniques et l’apprentissage de la langue anglaise 

à travers les différents organes extérieurs. 

 

1. Acteur 

 
Le développement de la politique éducative en Grande-Bretagne, a étroitement évolué avec 
celui de la politique culturel, véritable projet de société, porté par les différents acteurs 
politiques. Bien qu’ayant connu la même évolution que la plupart des pays européens, avec 
des modalités propres à ces derniers, le système éducatif britannique constitue une 
référence.  Par ailleurs, ce n'est véritablement qu'à partir de 1944, que le Ministère de 
l'éducation (anciennement « Conseil de l'éducation134 ») a vu le jour, malgré l’intérêt 
croissant et la prise en main progressive par l’Etat.  
 
Traditionnellement, les  établissements d’enseignement à tous les niveaux sont pris en 
charge par des groupes d’intérêts privés qui, ont développé des formes d’interventions 
facilitant la gratuité de l’enseignement grâce au mécénat et aux fondations, ainsi que le 
développement d’institutions culturelles comme les bibliothèques et les écoles. Ce modèle 
fait de fait, naitre une concurrence interne entre les différentes écoles, jugées sur des 
critères spécifiques d’évaluation tant des élèves que des enseignants afin d’une part d’en 
faire des écoles réputées, ainsi garantir l’efficience du système éducatif et d’autre part de 
vulgariser le modèle éducatif à l’extérieur. 
 
Aujourd’hui le système éducatif britannique jouit d’une réputation imparable dans le 
monde entier, d’autant plus qu’il est convoité par les pays dont le système éducatif fait partie 
des meilleurs dans le classement PISA135 (Programme for International Student 
Assessment). Nombre de ses universités figurent dans le top 10 annuels du classement des 
meilleures universités. On retrouve : Oxford, Imperial College, Cambridge, London School 
of Economics, King’s College, qui accueillent à elles seules chaque année plus d’un demi-
million d’étudiants (source Universities and Colleges Admissions Service - UCAS136).   

 
 
 
 

                                                      
134 Du 1er avril 1900 - 3 août 1944 et remplacé dès ce jour par le Ministère de l'éducation  
135 Le « Programme for International Student Assessment » est un ensemble d'études menées par l'Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), et visant à mesurer les performances des systèmes éducatifs des pays membres et non membres.  
136 Le service d’admissions des universités et collèges est une organisation britannique dont le rôle principal est de gérer le processus de 

candidature pour les universités britanniques. 
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2. Effet Final Recherché 

 
Fort de la reconnaissance de son système éducatif, deuxième pays le plus attractif (après les 
Etats-Unis) pour les étudiants étrangers, tout en s’appuyant sur ses universités 
prestigieuses, la Grande-Bretagne souhaite être le centre de formation des élites 
internationales notamment politique, économique, scientifique, etc. Cette quête va de pair 
avec la mobilité accrue d’étudiants et le besoin de se former dans les universités et écoles 
réputés. Ce positionnement en tant que centre de production de la connaissance, rappelle 
celui des Etats-Unis, qui ont vulgarisé au cours des années 90, grâce à ses universités 
prestigieuses,  l’économie de la connaissance137, vecteur de développement économique et 
d’influence. Il est bien connu qu’une fois les études terminées, ces élites seront sensibles 
aux intérêts britanniques, tant ils emporteront avec eux le mode de vie, la culture et les 
valeurs. Ils serviront de facto de vecteur et cible privilégiée d’influence dans leur pays. 
 
 

3. Définition de l’objectif - SMART 

 

3.1 Spécifique : centre de formation d’opinions des futures élites 

 
La mobilité étudiante constitue outre les aspects socio-culturels, une opportunité pour le 
pays d’accueil du fait de la participation à la vie économique au travers des frais de scolarité, 
la vie courante, et pour ceux qui restent dans le cadre professionnel, une manne 
contributrice de l’État via les impôts et taxes. On retrouve donc sous-jacents aux questions 
culturels, et outre le volet géopolitique évoqué plus haut, une corrélation avec le volet 
économique. Ce lien est d’autant plus renforcé avec le Brexit. La Grande-Bretagne  a  de ce 
fait besoin de consolider son influence culturelle principalement par le prisme des arts, de 
l’éducation et du sport. Cette influence sert de carte maitresse dans les relations bilatérales 
nécessaires à la survie des centaines d’accords à renégocier. La Directrice, région UE, British 
Council affirmait par ailleurs en Juin 2016, dans le cadre des réflexions sur le référendum 
sur le Royaume-Uni et l'UE, « Nous estimons qu’étant donné le résultat du référendum 
britannique sur l’appartenance à l’UE, le lien culturel entre le Royaume-Uni et les 
autres nations européennes demeure vital et peut servir à renforcer le sentiment de confiance 
mutuelle qui existe entre nous, quel que soit le compromis politique et économique en jeu.»   
 
 

3.2 Mesurable : écoles internationales et la mobilité des étudiants 

 
Dans l’atteinte du but ultime qui est rappelons le, d’être le centre de formation d’élites 
internationales, la Grande-Bretagne peut se baser sur deux éléments de mesure  à la fois 
quantitatifs et qualitatifs. Il s’agit d’une part d’évaluer le nombre d’étudiants étrangers 
postulant dans les universités britanniques, grâce à l’UCAS (Universities and Colleges 
Admissions Service), le service d’admissions des universités et collèges, dont le rôle 
principal est de gérer le processus de candidature pour les universités britanniques, et 

                                                      
137 Sa théorie est fondée sur l'exploitation des ressources inépuisables comme la connaissance, alors que l'économie traditionnelle 

s'appuie sur des matières premières naturelles et limitées - Idriss Aberkane 
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d’autre part le nombre d’écoles internationales britanniques ouvertes à l’étranger, ici 
répertorié par le British Council. 
 

3.3 Ambitieux : Accords et partenariats 

 
La Grande-Bretagne peut compter sur les différents partenariats et programmes bilatéraux 
dans le cadre éducatif, outre le programme Erasmus au niveau européen. On peut citer 
notamment dans le cadre de partenariats avec la France, les bourses : « Entente Cordiale » 
pour les étudiants voulant étudier au Royaume Uni ou en France, « Herbert Smith Freehills 
Entente Cordiale », pour les étudiants français souhaitant poursuivre les études en Droit 
dans les universités britanniques, « The Global Study Award », financé à hauteur de 10000 
Livres Sterling et permettant au étudiants britanniques de poursuivre des études à 
l’étranger. Ce dernier est un levier non négligeable du fait qu’ils seront dans les universités 
d’accueil, des ambassadeurs de la culture britannique. 
 
 

3.4 Réalisable : British Council comme force de frappe 

 
Au-delà du support apporté par les différents partenariats dans le domaine éducatif aux 
travers de bourses et programmes internationaux, la Grande-Bretagne peut compter sur la 
puissante représentativité internationale du British Council. Il regroupe via le Council of 
British International Schools (COBIS) plus de 260 écoles dans 75 pays soit près de 135 000 
élèves138. Ces établissements utilisent le programme scolaire anglais, tout en étant dirigés 
depuis le pays où ils sont implantés. De façon générale, le British Council promeut 
également l’apprentissage de la langue anglaise, vecteur de déploiement d’influence 
culturelle, tout en mettant en exergue les atouts du système éducatif britannique. 
 
 

3.5 Temporel : Horizon 2025 

 
La Grande - Bretagne s’est donnée 2025 pour évaluer le nombre d’écoles internationales. 
Par ailleurs, un rapport du Bristish Council et l’université d’Oxford en 2014, prévoyait d’ici 
2025, une progression du budget des écoles internationales, passant de 4.26 à 8 millions139.  
En revanche, on retrouve également d’autres temporalités courtes suite au Brexit, à titre  
d'exemple 2022, où elle s’est donnée pour objectif d’investir massivement en Afrique, 
notamment dans l’éducation  tout comme dans les grands projets. La première ministre 
britannique a en effet indiqué que cette stratégie de « come-back » du Royaume-Uni, 
permettrait de compenser les potentielles pertes économiques attendues du Brexit. Lors 
d'une visite en Afrique du Sud dans la ville du Cap en Août 2018, elle affirmait : « Je peux 
annoncer aujourd'hui une nouvelle ambition. D'ici 2022, je veux que le Royaume-Uni devienne 
le premier investisseur des pays du G7 en Afrique ».  
 
 

                                                      
138 https://www.cobis.org.uk/schools/our-school-network 
139 https://www.britishcouncil.org/education/accreditation/centres/e 

https://www.cobis.org.uk/schools/our-school-network
https://www.britishcouncil.org/education/accreditation/centres/e
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4. Cible et champ d’application 

 
Nous nous devons à cet effet ici de circonscrire le périmètre à la France. Au cours du XIXe 
siècle, prise comme modèle, la Grande-Bretagne voit l’intérêt manifeste en Europe de 
promouvoir ses institutions éducatives et culturelles. La France n’a cessé, en particulier 
depuis les années 1830 de s’y comparer afin d’en imiter le modèle. De nombreuses enquêtes 
ont été menées par des voyageurs et spécialistes venus sur le terrain afin d’en publier les 
différentes impressions notamment au travers des revues et ouvrages. A titre d’exemples 
celui de d’Eugène Rendu en 1851 sur l’enseignement primaire à Londres140, ou celles de 
Jacques Demogeot (littérature étrangère) et Henry Montucci (Anglais) en 1866 sur les 
enseignements secondaire et supérieur en Grande-Bretagne141. Plus récemment (2009), une 
étude142 comparée a été menée par Marilyn Osborn, membre du réseau européen d’experts 
en sciences sociales de l’éducation et de la formation (NESSE), à suite  d’une étude comparée 
conduite dans le cadre d’une série d’enquêtes internationales menées en France et en 
Angleterre pendant deux décennies (Broadfoot et Osborn 1993, Broadfoot et al. 2000, 
Osborn et al.1997, 2000, 2003143).  Elle s’interroge notamment sur les perspectives des 
enseignants et des élèves, la prise de décision politique, et les pratiques de classe en 
Angleterre et en France. 
 
La France entretient donc des rapports historiques avec la Grande-Bretagne dans beaucoup 
de domaines et ceux, indépendamment des décisions prises au niveau de l’Union 
Européenne. En rapport avec la stratégie de la Grande-Bretagne, les cibles françaises sont 
principalement les élites politiques et in fine la population au travers de l’apprentissage de 
l’anglais. Les champs d’application d'influence sont l’éducation et la diplomatie publique.  
 
 

5. Temporalité 

 
La temporalité ici dépend des différentes stratégies déployées qui seront développées dans 
la partie suivante. On retrouve ici : la temporalité politique pour les objectifs stratégiques 
et celle médiatique pour les différentes objectifs tactiques et opérationnels. Il s’agit  ici 
d’impacter la culture donc le soft, qui par nature est intangible et intègre des éléments 
complexes,  propre à cette dernière. Elle nécessite de fait, un temps long ou à minima 
moyen. Cependant des stratégies opérationnelles telles que l’apprentissage de la langue sont 
de nature courte donc de temporalité sociale. 
 

 
 

                                                      
140 E. Rendu, « Rapport sur l’état de l’instruction primaire à Londres », Journal général de l’Instruction publique, du 25 novembre 1851 au 

février 1852 (et Paris, P. Dupont, 1851, 107 p.).  
141 J. Demogeot et H. Montucci, De L’Enseignement secondaire en Angleterre et en Ecosse, Paris, Imp. impériale, 1868, 664 p. ; De 

L’Enseignement supérieur en Angleterre et en Ecosse, Paris, Imp. nationale, 1870, 733 p. 
142 https://journals.openedition.org/ries/521 
143 OSBORN M., BROADFOOT P., PLANEL C. & POLLARD A. (1997) : « Social Class, Educational Opportunity and Equal Entitlement: 

dilemmas of schooling in England and France », Comparative Education, Vol. 33, No. 3, pp. 375-393. 

https://journals.openedition.org/ries/521
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6. Domaine et stratégie opérationnelle 

 
Les différentes stratégies se déclinent en plusieurs étapes. Chacune d’elle représente 
différents objectifs : tactique et opérationnel. L’objectif stratégique étant de faire de sa 
nation, le centre de formation d’élites internationales, la Grande-Bretagne vise à développer 
dans un premier temps la mobilité étudiante.  
 
En effet, elle est constituée d’une part français qui étudient dans les universités britanniques 
et d’autre part d’étudiants britanniques accueillis dans les universités françaises. Ils peuvent 
bénéficier sous réserve des accords post-Brexit du programme Erasmus et de différentes 
bourses telles que: la bourse « Charles de Gaulle », le « Marshall Scholarships », etc. Ce sont 
de véritables ambassadeurs car une les études terminées, ils importeront les valeurs et mode 
de vie britannique de retour en France avec une certaine fierté. Le plus souvent, ils en 
reviennent avec une expérience riche du fait de la diversité (10% d’étudiants étrangers) dans 
les universités britanniques. Un  écosystème a été mis en place afin de favoriser l’accueil 
d’étudiants notamment grâce aux prêts permettant de financer sa formation.  
 
En relation avec le ministère de l’éducation, le British Council finance plusieurs projets 
scolaires dans les collèges et lycées. On peut citer ici le « Science in Schools », qui met en 
œuvre des ateliers scientifiques en anglais sur l’ensemble du territoire français depuis 2005, 
par des chercheurs, ingénieurs ou équipes universitaires venus du Royaume-Uni. En effet, 
sur un volet toujours culturel et en lien avec l’éducation, la multiplication des programmes 
d’apprentissage d’anglais via les MOOC144 (Massive Open Online Course), est un autre pan 
de l’influence britannique. C’est un vecteur tactique porté par Le British Council, qui 
représente un réseau d'instituts culturels et linguistiques disposant de 179 antennes dans 
107 pays, selon son rapport annuel publié en 2017. Sa présence forte et son réseau en font 
une ressource « inestimable du soft power britannique ». Son Budget annuel est 
automatiquement reconduit chaque année du fait de son importance. C’est également le 
principal organe de communication à travers ses incitations à visiter, étudier et faire des 
affaires dans le pays. C’est aussi l’organisme privilégié pour tout étudiant souhaitant 
postuler dans les universités britanniques du fait de l’obligation de passer le test IELTS 
(International English Language Testing System), ou système d'évaluation en langue 
anglaise internationale, qui est un test international de la langue anglaise géré en commun 
par l'université de Cambridge, le British Council et l'organisation australienne IDP 
Education Australia.  
 
Un autre canal de diffusion de cette influence est la création au sein des élites franco-
britanniques des programmes de « Young Leaders ». Leur but est de faire émerger une 
communauté d’experts et de décideurs afin d’enrichir les relations entre la Grande-Bretagne 
et la France. Autour de ce programme, on retrouve également les « Young Local leaders », 
chargé de promouvoir la mobilité des jeunes entre les deux pays. Ils constituent le trait 
d’union entre l’éducation et le politique car issus de différents domaines, ils ont très souvent 
des parcours d’exception divers domaines : politique, économique, scientifique, sportif, etc. 
On y retrouve par ailleurs de nombreux députés français. 
                                                      
144 Un MOOC ou formation en ligne ouverte à tous, aussi appelée cours en ligne ouvert et massif, est un type ouvert de formation à 

distance capable d'accueillir un grand nombre de participants 
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7. Résultats 

 
A travers ses différentes stratégies, la Grande-Bretagne poursuit ses opérations d’influence 
en France principalement grâce au British Council, qui travaille en partenariats avec le 
ministère de l’éducation nationale en France sur de nombreuses actions afin d’aider les 
écoles, collèges et lycées français et britanniques à : trouver des partenaires, développer des 
projets de coopération éducative, favoriser les échanges entre élèves, pérenniser et 
multiplier les partenariats. Elles ont permis de tisser en 2016, de liens entre les acteurs de la 
communauté éducative à tous les échelons du système éducatif dans les deux pays145. 
 • 29 académies avaient des relations avec des autorités éducatives identifiées 
 • 25 ont signé des accords de coopération 
 • 182 partenariats scolaires ont été conclus, surtout dans le premier degré 
 • 214 mobilités de classes ont été réalisées, principalement dans le primaire 
 • 264 mobilités de personnels enseignants ont été réalisées 
 
Dès 2016, l’opération "Science in School"146 qui visait initialement les collèges et lycées a été 
élargie et permet d’organiser des ateliers scientifiques pour les élèves de collèges et lycée 
généraux et technologique, ainsi qu'au primaire (CM1 et CM2). Elle permet par ailleurs outre 
la vulgarisation de la science de promouvoir la langue anglaise dès le bas âge.  
Selon le British Council France,  
 • 93% des élèves interrogés pensent que l’utilisation de l’anglais n’a pas été un 
obstacle pour cette activité, et 
 • 40% envisagent de continuer les sciences dans leurs études supérieures suite 
à l’atelier, en plus des 25% en moyenne avant l’atelier. 
 
Le nombre d’étudiants ressortissants de l’UE ayant postulé dans les université britanniques 
est passé de 43 510 à 58 450 en 2018 (Source UCAS - rapport publié en Juillet 2018147), malgré 
le Brexit, preuve de l’empreinte marquée de l’influence du modèle éducatif.  
Avec l’échéance 2025 dans la stratégie de déploiement d’écoles internationaux, le nombre 
d’écoles internationales, devrait passer de 8 000 à près de 15 000 selon le British Council, 
permettant de consolider une fois de plus le A-level (équivalent du baccalauréat français) 
qui reste une référence à l’étranger.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
145 http://www.education.gouv.fr/cid21445/la-cooperation-franco-britannique.html 
146 'Science in Schools' : des ateliers scientifiques en anglais 
147 Rapport de 2014 de l’Independent Schools Council (ISC), fondés sur un rapport élaboré par le British Council et l’université d’Oxford 

http://www.education.gouv.fr/cid21445/la-cooperation-franco-britannique.html
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8. Visualisation 

 

En résumé, en matière de visualisation des actions de soft power britannique développées 

sur la France par le prisme de l’éducation, nous proposons la représentation suivante : 

Acteur  : L’État Britannique 

Cible  : La France aux travers de sa population et son administration  

Objectif : Stratégique, tactique, opérationnel 

Domaine : La culture et la diplomatie publique 

Temporalité : Politique, médiatique et sociale 

Acteur Objectif Domaine Cible Temporalité 

L’État 
britannique 

aux travers de 
ses 

institutions 
internes et 
externes 

(3) Stratégique - Devenir le centre 
de formation des opinions des 

élites 
(1) Culture (1) Population (3) Politique 

(2) Tactique – Créer un pôle de 
leaders qui œuvrent à faciliter la 

mobilité au travers de 
programmes Young Leaders 

(2) Diplomatie publique (3) Administration (3) Politique 

(1) Opérationnel - Partenariats 
avec les ministères (2) Diplomatie publique (3) Administration (2) Médiatique 

(1) Opérationnel - Financement 
des bourses scolaires (2) Diplomatie publique (1) Population (1) Sociale 

(1) Opérationnel – Promotion de 
l’apprentissage de la langue (1) Culture (1) Population (1) Sociale 

 
 

Pondération 1 2 3 

Acteur État Organisation internationale Organisation supranationale 

Objectif Opérationnel Tactique Stratégique 

Domaine Culture Diplomatie publique Politique interne 

Cible Population Média Administration 

Temporalité Sociale Médiatique Politique 

 
 
 
 
 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 168 

 
 
 
 
 

 
 

Acteur

Objectif

DomaineCible

Temporalité

Stratégies de soft power de la Grande-Bretagne: L’éducation

Centre de formation d'opinions Elites politiques

Partenariats Bourses

Apprentissage lingustique
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Conclusions générales 
 

 

Ce travail a emprunté une voie innovante dans la lecture du soft power d’un pays. Se mêlent 

en effet une déconstruction empirique en éléments fondamentaux de cette expression de 

puissance avec l’emploi de concepts issus de l’univers du management stratégique. Il s’agit 

de saisir la dimension systémique du soft power, animée de dynamiques internes mais aussi 

d’interactions extérieures et de mécanismes autorégulateurs. Cette tentative de 

combinaison de deux structures de pensée aussi éloignées s’inscrit face à deux urgences qui 

ont motivé cette volonté de compréhension plus aboutie de cette puissance :  

- la nécessite de parer à son efficacité. L’alchimie qui permet, depuis l’Antiquité, de 
convertir des ressources « molles » (la culture, des valeurs, une empreinte dans le 
jeu international) en vecteurs de puissance largement activés, ne peut pas rester 
aussi peu définie s’il y a une volonté de s’en prémunir. Les enjeux en sont d’autant 
plus flagrants que les pays s’exposent davantage dans un monde multipolaire, 
interconnecté, traversé de flux financiers, humains et matériels. Un tour d’horizon 
des marques de soft power étranger en France donne la mesure de cette réalité ; 

- la « course à l’armement » international dans le domaine du soft power. Ainsi sont 
explicitées dans ce document les lignes directrices des stratégies de chaque grande 
puissance sur ce front. Ainsi, quoiqu’en constante mutation pour en renforcer la 
portée, ce levier de puissance figure plus que jamais dans leur arsenal, permettant 
des orchestrations de puissance très sophistiquées avec les hard, smart et sharp 
powers. 

Le territoire français sert de périmètre d’expérimentation de la matrice d’analyse d’une 

action de soft power à partir de deux exemples. Les résultats de cette démarche constituent 

les premiers pas d’une réflexion qui ne pourra qu’être itérative et transdisciplinaire tant le 

sujet est polymorphe. Les ambitions quantitative et cartographique présentées soulignent 

la finalité d’une telle réflexion, à savoir apporter une outil d’aide à la décision aux autorités.   

Face à l’évidente importance du soft power, il conviendra d’actualiser une célèbre question 

ancrée dans la seule considération du hard power désormais dépassée. Pour chaque pays, il 

faudra se demander non seulement combien de divisions ? Mais aussi combien de … 

« followers » et de « likes »?  

 

 



          

 170 

Bibliographie 

 

• Edgar Morin : « Introduction à la pensée complexe » 

• Frédéric Martel : « Mainstream – Enquête sur la guerre globale de la culture »  

• Isola Agazzi : Les ONG dans le système onusien : vers un partenariat multi-acteurs ? 
(www.strategicinternational.com), mai 2007. 

• Tsuneo Akaha : Japon, le difficile équilibre entre soft power et hard power (Politique 
étrangère, IFRI), 1/2011. 

• George Akerlof et Robert Schiller : Les esprits animaux (éditions Pearson), 2009. 

• Laurence Bade : Diplomatie et contrats, l’Etat français et les marchés extérieurs au XXème 
siècle (publications de la Sorbonne), 2011. 

• Dominique Baert et Gaël Yanno : Les normes comptables, jeu d’experts ou enjeu politique ? 
(Rapport d’information n° 1508 de la commission des finances de l’Assemblée nationale), 
mars 2009. 

• Jean-Philippe Baulon : Les logiques d’une passion stratégique : les Etats-Unis et la défense 
antimissile (Hérodote, n° 140), 2011. 

• Jean Baechler : L’économie capitaliste (Gallimard), 1995. 

• Ulrich Beck : Macht und Gegenmacht im globalen Zeitalter / pouvoirs et contre-pouvoirs à 
l’ère de la mondialisation (éditions Aubier/Flammarion pour la traduction française), 2003. 

• Gary Becker : La force des marchés (Politique internationale, n° 123), 2009. 

• Mario Bettati : Le droit d’ingérence (Odile Jacob), 1996. 

• Daniel Boorstin : Histoire des Américains (éditions Random House), 1958. 

• Rony Brauman : Humanitaire, diplomatie et droits de l’homme (éditions du cygne), 2009. 

• Pierre Bro : L’open data, et nous, et nous, et nous ? (Regards sur le numérique, Microsoft), 
1er trimestre de 2011. 

• Luc Bronner : Washington à la conquête du « 9-3 » (Les Echos), 7 juin 2010. 

• Bernard Carayon : A armes égales (Rapport au Premier ministre, la documentation 
française), 2006. 

• Elie Cohen : L’ordre économique mondial, essai sur les autorités de régulation (Fayard), 2001. 

• Bernard Colasse : Harmonisation comptable internationale, de la résistible ascension de 

• L’IASC/IASB (Gérer et comprendre, Annales des Mines), mars 2004. 

• Barthélémy Courmont : Le soft power chinois (Institut de relations internationales et 
stratégiques, tribunes 2010 sur www.iris-france.org). 

• Barthélémy Courmont, Prix Confucius : une farce qui risque de devenir sérieuse (global 
brief), 8 décembre 2010. 

• Yann Decorzant : La Société des Nations et l’apparition d’un nouveau réseau d’expertise 
économique et financière (Critique internationale, Sciences Po / CERI), juillet-septembre 
2011. 

• Pascale-Marie Deschamps : Les maîtres discrets de la finance mondiale (Enjeux – les Echos), 
novembre 2010. — 144 — 

• Cécile Ducourtieux et Laurence Girard : Facebook, « troisième Etat » de la planète (Le 
Monde), 24 juillet 2010. 

• Pascal Dupeyrat : Guide des investissements étrangers dans les secteurs stratégiques 
(éditions Ellipses), 2011. 

• Arnaud Dupui-Castérès : L’image de la Chine, nouvel enjeu de sa stratégie d’influence (revue 
internationale et stratégique, n° 81), 2011. 

http://www.strategicinternational.com/
http://www.iris-france.org/


MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 171 

• Revue CONFLITS, hors-série N°7, « Séduction et manipulation : le soft power américain », 
printemps 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes 
 



          

 172 

ANNEXE 1 : FOCUS SUR L’EX AMBASSADEUR DES ÉTATS-UNIS EN FRANCE CHARLES 

RIVKIN, LE SOFT POWER AMERICAIN A SON APOGEE EN FRANCE 

 

 

 

Source : Wikipédia. 

 

Charles Rivkin, un ambassadeur qui a laissé son empreinte en France 

Nommé par B. Obama à ce poste, il a été ambassadeur des États-Unis en France du 2 

octobre 2009 au 19 novembre 2013. Il est depuis décembre 2017, le président-directeur 

général de la Motion Picture Association of America (MPAA). 

L’ambassadeur Ch. Rivkin a exercé son mandat en France alors que les relations franco-

américaines étaient à leur apogée. Lors du discours prononcé en français le 4 juillet 2012, 

l’ambassadeur Rivkin a déclaré devant le Premier ministre Jean-Marc Ayrault que " la 

France et les États-Unis peuvent relever n’importe quel défi à partir du moment où les deux 

pays sont ensemble". Pour la première fois depuis de nombreuses décennies, un Premier 

ministre français s’exprimait dans le cadre de la réception annuelle organisée pour le Jour 

de l'Indépendance. 

Le 3 juin 2012, Ch. Rivkin effectuait un saut en parachute en Normandie pour célébrer 

le 68e anniversaire du débarquement allié en Europe pendant la Seconde Guerre mondiale. 

Pour ce saut de 4 000 mètres, Ch. Rivkin était accompagné des parachutistes de l'US Army, 

les Golden Knights. Rivkin est le premier ambassadeur américain en France à avoir sauté en 

parachute pour commémorer le débarquement. 

D’après le rapport publié en mai 2012 par le bureau de l’inspection générale du département 

d’État, Ch. Rivkin aurait insisté lors de son mandat sur l’accroissement des échanges 

commerciaux entre la France et les États-Unis. Le rapport souligne également le caractère 

« dynamique et visionnaire de l’ambassadeur Rivkin qui n'est pas un diplomate de carrière », 

il a contribué à développer les relations publiques de l’ambassade des États-Unis grâce aux 
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réseaux sociaux et à ses interventions à la télévision française. Le 16 juillet 2013, François 

Hollande a remis les insignes de commandeur de la Légion d’honneur à Charles Rivkin. Il 

est le premier ambassadeur américain en poste à avoir reçu cette distinction d’un président 

français en exercice au cours des 45 dernières années. 

Stratégie d’engagement envers les minorités françaises : les révélations de Wikileaks 

Le célèbre site de lanceurs d’alerte Wikileaks a diffusé un texte148 de l’ex ambassadeur 

Charles Rivkin, adressé le 19 janvier 2010 au Secrétariat d’État américain. Le document visait 

à informer la diplomatie américaine de la stratégie déployée en France par l’ambassadeur 

en matière d’engagement envers ses minorités, en particulier celles issues des banlieues, les 

jeunes de confession musulmane en priorité. En effet, l’élection en 2008 de Barack Obama 

à la Présidence des États-Unis a eu impact retentissant en France, en particulier dans les 

banlieues et zones défavorisées, dans un contexte « post Villiers-le-Bel » (émeutes des 

banlieues de 2005). Et la diplomatie américaine a souhaité en tirer profit. 

 

 

 

Ainsi cette stratégie avait pour objectif de (extrait du texte rédigé par C. Rivkin) : « mobiliser 

la population française à tous les niveaux afin d’amplifier les efforts de la France pour 

réaliser ses propres idéaux égalitaires, ce qui par suite fera progresser les intérêts nationaux 

américains. Alors que la France est à juste titre fière de son rôle moteur dans la conception 

des idéaux démocratiques et dans la promotion des droits de l’homme et de l’État de droit, 

les institutions françaises ne se sont pas montrées elles-mêmes assez flexibles pour s’adapter 

à une démographie de plus en plus hétérodoxe. Nous croyons que si la France, sur le long 

terme, ne parvient pas à apporter une véritable représentation politique de ses minorités, 

                                                      
148 http://www.neotrouve.com/?p=1067 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 174 

la France pourrait devenir plus faible, plus divisée, sujette aux crises et repliée sur elle-

même, et par conséquent un allié moins fiable ». (…) 

« Pour soutenir les efforts français de donner des chances égales aux minorités, nous nous 

engagerons dans un discours positif, nous créerons des exemples forts, nous mettrons en 

place un programme agressif de mobilisation de la jeunesse, nous encouragerons les voix 

modérées et les « bonnes pratiques » et nous allons approfondir les causes des inégalités en 

France. Nous allons également intégrer les efforts des différentes sections de l’ambassade 

ainsi que mieux cibler les faiseurs d’opinions au sein de nos principaux auditoires puis nous 

évaluerons les indicateurs tangibles et intangible de la réussite de nos stratégies. » 

L’ambassadeur Rivkin a fait de la communication pour la jeunesse une des priorités de son 

mandat en développant les relations entre l’ambassade et les jeunes leaders français, 

incluant les jeunes issus des banlieues. Ch. Rivkin a mis en place plusieurs séminaires 

destinés aux jeunes français, souvent marqués par l’intervention de représentants du 

gouvernement américain, d’acteurs ou de musiciens. En avril 2010, l’acteur Samuel L. 

Jackson rencontrait des étudiants de Bondy. Ch. Rivkin a également organisé des rencontres 

avec le procureur général Eric Holder, la secrétaire à la Santé Kathleen Sebelius, Woody 

Allen, Jodie Foster, Will.i.am des Black Eyed Peas et bien d’autres personnalités. « Nous 

souhaitons répondre aux préjugés que les français peuvent avoir des États-Unis », déclarait 

Ch. Rivkin dans un interview, « il est plus facile de rejeter quelque chose qu’on ne connait 

pas ». En janvier 2012, l’ambassadeur Rivkin amplifiait ces efforts en créant le Prix 

Washburne de l’innovation pour l’égalité des chances, qui récompense une entreprise 

française et une entreprise américaine pour la prise en compte de la diversité lors des 

recrutements. 

 

 

L’ambassadeur C. Rivkin avec la maire du 20e arrondissement de Paris, accompagnés du chanteur Will I Am, du groupe 

les Black Eyed Peas, à l’occasion de l’exposition "Europa Graffiti", en juin 2011. 
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ANNEXE 2 : MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE DES ASSISES DE L'ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE (2012), AYANT CONTRIBUE A LA GENESE DE LA 

LOI FIORASO 

 

o Présidente : Françoise Barré-Sinoussi (bourse pour étudier aux USA à l’issue de son 
doctorat de médecine obtenu en France. Élue membre de la National Academy of 
Medicine en 2018) 

o Rapporteur général : Vincent Berger (prix Young Innovator décerné en 2001 par le 
MIT). 

 

o Membres du comité de pilotage : 
 

▪ Ariane Bliek. Ingénieur de Recherche, directrice des relations internationales 
- Université d’Aix-Marseille ; 

▪ Véronique Chankowski. Professeure des universités en histoire grecque, 
membre de l’IUF – Université de Lyon ; 

▪ Bruno Chaudret (Ph. D., Imperial College of Science and Technology à 
Londres), Président du conseil scientifique du CNRS, membre de l’Académie 
des sciences ; 

▪ Catherine Colliot-Thelene. Professeure des universités, membre de l'IUF – 
Université de Rennes 1 ; 

▪ Roger Fougeres. Professeur honoraire des universités, ancien vice-président 
Enseignement supérieur et Recherche du Conseil régional Rhône-Alpes ; 

▪ Claire Guichet (rejoint en 2016, TBWA\Corporate comme consultante senior 
affaires publiques, pour renforcer l’expertise "influence"). Membre du Conseil 
économique, social et environnemental, ancienne présidente de la FAGE ; 

▪ Christophe Lecante (a débuté sa carrière en Amérique du Nord). Président de 
la société TKM, administrateur et président de la commission Innovation du 
Comité Richelieu ; 

▪ Rémy Mosseri. Directeur de recherche, laboratoire de physique théorique de 
la matière condensée – CNRS/UPMC ; 

▪ Sandrine Murcia (ex directrice marketing France de Google). Directrice 
générale de la société Spring-Lab, présidente de Silicon Sentier ; 

▪ Frédérique Pallez. Professeure à l'école des Mines ParisTech, chercheuse au 
Centre de Gestion Scientifique ; 

▪ Antoine Petit. Professeur des universités, directeur adjoint de l’INRIA ; 
▪ Brigitte Plateau (a enseigné en 1984 à l’université du Maryland aux États-

Unis). Professeure des universités, administratrice générale de Grenoble INP ; 
▪ Jean-Baptiste Prévost. Membre du Conseil Economique, social et 

environnemental, ancien président de l’UNEF ; 
▪ Andrée Sursock (ancienne « Head of Development », responsable du 

développement de projets, publications et conférences du Centre for Higher 
Education Research and Information (CHERI), Open University, Grande 
Bretagne). Secrétaire générale adjointe de l’European University Association ; 
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▪ Pierre Tambourin (a effectué de la recherche aux États- Unis à plusieurs 
reprises. De 1982 à 1985, il est visiting scientist et guest worker au NIH-NCI 
chez le Dr D. Lowy du laboratoire d'oncologie cellulaire à Washington pour 
se perfectionner en biologie moléculaire). Directeur de recherche à l’INSERM, 
directeur général de Genopole ; 

▪ Cédric Villani (en 1999, professeur invité à Georgia Tech, en 2004 au Miller 
Institute (Berkeley, en Californie), en 2009 à l'Institute for Advanced 
Study (Princeton, New Jersey) et invité tout au long de l'automne 2013 au 
semestre de recherche sur le transport optimal qui se tient au Mathematical 
Sciences Research Institute (MSRI) à Berkeley). Professeur des universités, 
médaille Fields 2010, directeur de l’Institut Henri Poincaré ; 

▪ Anne-Lucie Wack. Ingénieure des Ponts, Eaux et Forêts, directrice 
d’Agropolis Fondation. 
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ANNEXE 3 : QUELQUES CLASSEMENTS MONDIAUX D’UNIVERSITES 

 

Extrait du classement de Shanghai 2018149 : 

 

 

 

 

 

  

                                                      
149 Source : http://www.shanghairanking.com/ARWU2018.html. 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 178 

Extrait du classement Times Higher Education 2018150 : 
 

 
 

 

                                                      
150Source:https://www.timeshighereducation.com/world-university-rankings/2018/world 
ranking#!/page/0/length/25/sort_by/rank/sort_order/asc/cols/stats 



MSIE 29 – Nov. 2018                       

PAGE 179 

ANNEXE 4 : EXTRAITS DU RAPPORT ANNUEL 2017 DE L’UNIVERSITE DE 

PENNSYLVANIE : CLASSEMENT INTERNATIONAL DES THINK TANKS 
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Classement 2017 par pays : 
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Classement mondial 2017 des think tanks (extraits) : 

 

 


